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Essai sur la condition juridique des français en Égypte
Le lecteur qui voudrait chercher dans les quelques pages qui suivent des appréciations politiques ou une critique plus ou moins raisonnée des actes et de la ligne de conduite du gouvernement français, serait complètement déçu. D'une part, la question d'Egypte, prise en son ensemble, est trop vaste, trop complexe et hérissée de trop de difficultés pour tenter toute autre plume que celle d'un diplomate expérimenté. D'autre part, j'ai entendu me borner à une étude purement juridique sur l'organisalion et le fonctionnement des diverses juridictions coexistantes en Egypte. Or, le droit est en dehors et au-dessus de tous les systèmes politiques, et U plane dans des régions que ne sauraient troubler les querelles ou les dissensions des partis.
Cet essai a été du reste primitivement conçu dans un but tout spécial, et n'était, dans ma pensée, qu'un travail d'école. L'accueil sympathique que mes maîtres et mes amis ont bien voulu lui faire, m'a déterminé à lui donner une publicité un peu plus étendue, et à le faire paraître en brochure après quelques simples retouches de détail. Cette explication peut justifier dans une certaine mesure le plan que j'ai cru devoir suivre, et la place relativement considérable occupée par l'étude des anciens textes et des Capitulations en général.
Mon but serait complètement atteint si, sous sa forme actuelle, le travail que je présente aujourd'hui au public
k^ait offrir quelque inlcrct aux jurisconsullcs et leur nir, le cas échéant, quelques utiles indications.
î me suis efforcé de citer toujours exactement les ausauxquels j'ai fait des emprunts : on retrouvera du e une bibliographie très complète des nombreux oujes relatifs à la condition juridique des étrangers en pte dans le Dictionnaire de Droit inlernational piivé de . Vincent et Penaud (Paris, 1888), au mot : Pays chrétienté. Le lecteur pourra consulter la plus ide partie de ces sources à la Bibliothèque Nationale 1 la Bibliothèque du Comité de Législation étrangère, ^linistère de la Justice. C'est aussi dans celte dernière iothèque que Ton trouvera les Codes et règlements p tien s et le Recueil de la jurisprudence des tribunaux tes. Quant aux Capitulations et aux textes anciens qui rattachent, ils sont rapportés, soit dans les ouvrages MM. Féraud-Giraud ou Gavillot, qui seront cilés ci- 3S, soit dans le Recueil général des anciennes lois içaises d'Isambert, soit pour les actes du législateur içais dans le Répertoire Alpliabétique de Dalloz, aux s Consul et Échelles du Levant.
u'il me soit permis de remercier en terminant les maîdont les encouragements et les conseils amicaux m'ont nis de mener à bien ma tâche, ainsi que le Comité de islation étrangère, dont la riche bibliothèque, largeit ouverte, a élé pour moi d'un si puissant secours.
INTRODUCTION
L'Egypte est un des pays qui, par un « charme mystérieux* », ont toujours, en France, attiré et commandé Tattention. Nos soldats Tont parcourue autrefois; nos savants en ont pénétré les antiques secrets; nos capitalistes, nos ingénieurs, nos commerçants y ont apporté leur activité, leurs ressources, et y forment des colonies puissantes 2. Sa situation commerciale et géographique, sa fertilité admirable et sa puissance économique, le mystère qui s'attache à ses orip:ines et à ses relations avec le continent inconnu, le rôle réservé à ce pays si l'éternelle question d'Orient surgissait de nouveau à l'état aigu, l'impulsion rapide, fébrile presque, que lui ont imprimée ses vice-rois, et qui a abouli à la déconfiture financière, les transformations politiques dont l'Egypte a été le théâtre pendant ces dix dernières années et qui s'accomplissent encore sous nos yeux, tout concourt à retenir Tesprit, à provoquer les recherches et les méditations.
(1) A. VandaL Une ambassade française en Orient sous Louis XV, Paris, 1887, p. bO.
(2) En 1875 on comptait en Egypte 79,966 étrangers dont 47,346 à Alexandrie seulement ; sur ce nohibre, 17,000 environ, soit plus du tiers, étaient de nationalité française {Journal Officiel^ 8 Décambre 1875). Depuis cetle époque, et malgré les récents événemeni s politiques, ces chiffres se sontaccru encore; le rapport de sir H. D. Wolf indique pour 1882 1e nombre de 90,886 (Arch, Diplom., 1887, III, p. 47).
int de vue exclusivement juridique, l'Egypte 1 un champ d'études moins riche. L'évolution qui produite intéresse le droit international public it international privé ; ces deux branches de la uridique se sont en effet toutes deux enrichies, elle, de solutions qui peuvent ne paraître ni bien ni bien logiques, mais qui sont sûrement origi-
ermination exacte de l'état de TÉgypte par rapiroit public européen peut, à elle seule, fournir le vastes travaux, a Les événements des dix derannées ont créé en Egypte une situation qui ne pond à aucun terme juridique. L'Egypte n'est pas (S en possession de sa souveraineté ; elle n'est ni t mi-souverain, ni un état vassal. Elle n'est pas porlectoratdelaPorte, ni sous le protectorat colle l'Europe, et encore moins sous un prétendu proit anglo-français. Le contrôle financier y a produit ;hie politique, mais il n'est pas un protectorat^. j> lernière appréciation peut sembler un peu dure d'une institution qui a cependant produit de jltats lorsqu'elle a été loyalement appliquée, comment le savant professeur italien, auquel jruntées les lignes qui précèdent, définirait-il la actuelle de l'Egypte, depuis que l'Angleterre en i mains l'entière administration?
avons vu sir Henry Elliot, ambassadeur de la
nluzzii La instituzione dei consulati ed il diritlo intemazio» 0. Naples, 1885, p. 4C4.
Grande-Bretagne à Gonstantinople, déclarer solennellement en 1873, que l'Angleterre ne pouvait songer à s'établir en Egypte *. Le gouvernement de la Reine a adhéré, comme tous les autres cabinets européens, au protocole de désintéressement qui a précédé la réunion de la Conférence de Gonstantinople au mois de juin 1882 2. Sir H. Drummond Wolff, envoyé extraordinaire en Egypte et en Turquie, présente à la Porte, au commencement de Tannée 1887 un projet de traité comportant, avec la suppression des Capitulations, la neutralisation de TÉgypte et la fixation d'un délai de trois ans pour l'évacuation du pays sous certaines conditions ^ Enfin, dans le courant de la même année, le chef du Forcing Office reconnaît publiquemen t que l'occupation anglaise est purement provisoire, et qu'il est désirable de la faire cesser *. Mais le projet de sir H. D. Wolff n'a pas été ratifié par les puissances intéressées, les déclarations diplomatiques sont restées purement platoniques, et la situation internationale de l'Egypte est demeurée aussi confuse et aussi anormale que par le passé. La question de la neutralisation, posée en 1883 par M. Martens ^ et reprise par Sir H. D. Wolff, reste ouverte; mais il faut noter que la diplomatie française a obtenu récemment, grâce aux efforts soutenus et à la fermeté de M. Jules Ferry et de ses successeurs, la consé-
(1) Contazzi, loc, cit., p. 405.
(2) André Daniel. Vannée politique, 1882. Paris, 1883, p. 197. {3) Archives diplomatiques, 1887, III, p. 232.
(4) André Daniel, eod. loc, 1887. Paris, 1888, p. 218.
(5) Revue du droit Intetmational — La question égyptienne, tome XIV,
on du libre usage du canal de Suez et do ses abords, le en temps de guerre ^ .
ms le domaine du droit international privé, l'Egypte ; offre aussi un spectacle curieux et rare dans les des juridiques. Sous l'empire des événements, les tulations qui lient les puissances chrétiennes au de musulman ont d'abord subi, en fait, des modifi- )ns assez considérables. Puis ces modifications ont coordonnées, étendues, et entourées de garanties iales. Et aujourd'hui l'administration de la justice :*ouve partagée, pour toutes les contestations auxles un étranger peut se trouver mêlé, entre deux *es d'institutions: d'une part, les divers consulats qui inuent à appliquer leurs lois nationales ; de l'autre, juridiction spéciale, dont les magistrats investis et js par le gouvernement égyptien, rendant la justice au du Khédive, sont en grande majorité étrangers, et iquent une loi particulière, égyptienne, et souvent plicable aux indigènes.
5 résultat curieux n'est cependant que le développet naturel, et jusqu'à un certain point logique, de itions anciennes, et il n'est pas impossible de retroula trace des évolutions successives qu'a subies le prinde la protection de la mère-patrie vis-à-vis de ses )naux à l'étranger.
faut remonter, sinon jusqu'à l'antiquité, au moins
-jnvomiou du 20 octobre 1883. — Décret du 28 janvier 1889. S. lois tes, 1880, p. 440. D. 89, 4, 55.
jusqu'aux croisades, pour trouver l'origine des institutions consulaires ^. Le grand mouvement guerrier et religieux qui, du xi® au xiu'' siècle, agite roccident, crée en même temps un mouvement commercial considérable ; mais l'influence combinée de la personnalité des lois, du particularisme étroit des petits États et des cités indépendantes, et de l'aversion qu'inspiraient les étrangers, rend fort difficile la position des commerçants. C'est alors que non seulement des États, mais des villes, signent ensemble des traités qui spécifient la protection réciproque de leurs nationaux et le jugement de leurs procès par des magistrats spéciaux. Marseille surtout, puis Narbonne, Montpellier sont chez nous à la tête de ce mouvement, et précèdent Tintcrventiôn de saint Louis et de Philippe-le-Del. Non seulement le monde musulman, mais aussi les peuples d'occident acceptent ainsi, dès l'origine, les représentants officiels des étrangers - : au xii° et au xni^ siècle nous trouvons des établissements consulaires, dus à l'initiative de nos cités commerçantes du midi, à Goncs, à Pise, en Espagne, à Messine, dans l'île do Ilhodos, etc. ^. En même temps, le même phénomène se reproduit dans le Nord, où rayonnent les comptoirs de la ligne hanséa tique *.
La création des grands États et la centralisation qui en est la conséquence modifient plus tard cette situation : les
(1) De Clerq et de Vallat. Guide pratique des GonsulatSy S'' édition, 1, p. 1.
(2) E. Cauchy. Le Droit maritime international. Paris, 18G2, tome I, p. SlOetsuiv.
(3) Dallez, J. G., v, consul, n»» 3 et 4.
(4) De Clerq et de Vallat., loc. cit.
uls deviennent alors des agents royaux ^ et reçoivent K)uvoir central, avec leur investiture, la confirmation 3urs droits. La royauté étend même immédiatement action jusqu'aux plus extrêmes limites ; elle s'empare lotiqueinent de la conduite du commerce, et l'organise me un service public ^.
3S droits et ces privilèges des consuls français, qui prennent notamment le pouvoir juridictionnel, s'exerà l'origine d'une manière tout à fait analogue dans tous lays. L'Ordonnance d'août 1681 (titre 9, article 12 à 18), éclaration de 1722, l'Édit de juin 1778, sont conçus 3rmes très généraux. Les consuls de la nation frane <r établis dans les pays étrangers j> jugent « tant en atière civile que criminelle », avec l'assistance d'une ede jury; les appels de leurs jugements sont portés Parlemeut d'Aix pour les Échelles du Levant et de barie, et « tous les autres, au parlement le plus proche Li consulat où les sentences auront été rendues ». Si églement de 1776 et l'Ordonnance de 1781 règlent utièusement les attributions consulaires dans le Levant, donnance du 24 mai 4728 donne au consul français à ix un droit exclusif de juridiction, et la Convention 14 novembre 1788 entre la France et les États-Unis ble encore prévoir l'intervenLion des consuls en mae civile.
•epuis la Révolution Française et la refonte de notre slation qui Ta suivie, de tels privilèges n'ont plus en
Ordonnance d'août 1681, litre 9, art. 1 et suiv.;— loi du 3 mars 1791 18 et suivants.
> Vandal, op, cit., p. 17 et 21.
France de raison d'être, et nous n'accepterions plus leur maintien : c'est en eflet aujourd'hui un principe incontesté que le droit de rendre la justice est un attribut essentiel de la souveraineté territoriale. Mais certains pays ont conservé plus longtemps, en la dénaturant plus ou moins, l'institution des juges spéciaux pour les étrangers. En 1814, le maintien des « juges conservateurs des droits de « la nation française > est expressément stipulé par la France vis-à-vis du Portugal*, et ces juges, comme ceux des autres nations européennes, fonctionnent encore dans ce pays en 1843 '. Il est vrai que ces magistrats sont des juges portugais, et que leurs sentences ressortissent en appel à la Cour suprême de Lisbonne, 11 est vrai aussi que ces vestiges d'un ordre de choses ancien ont disparu tout naturellement lorsque le Portugal est en,tré résolument dans la voie que les grandes puissances avaien' tracée : la convention consulaire de 1866 ne contient plus de clauses de cette nature ^
En Orient, au contraire, les causes qui avaient amené la création des consulats n'ont pas disparu ; les consuls sont restés investis, par conséquent, de tous les droits et de toutes les attributions qui leur étaient propres à l'origine. Il y a même plus : l'essor industriel et commercial du xix* siècle a rendu insuffisants les traités qui, depuis deux cents ans, réglaient les rapports de l'islamisme et du monde chrétien. Les puissances occidentales ont alors
(!) De Glercq. Recueil des traités,.,. H, p. 436 et 437.
(2) V. un Arrêt de la Cour suprême de Lisbonne rapporté dans la Gazette des tribunaux, des 16 et 18 octobre 1843.
(3) Convention du 11 juillet 1866, de Glercq, op. ct^, IX, p. 583.
c à se donner réciproquement, pour les contes-dans lesquelles se trouvaient engagés leurs natiodes garanties que la Sublime Porte ne pouvait pas voulait pas leur accorder. C'est de ce souci très e des intérêts de leur nationaux que procède Texi de la règle actor sequitur forum rei, puis la créais commissions mixtes. C'est à lui également qu'est )rganisation des tribunaux mixtes de commerce istantinople, d'Alexandrie, du Caire, de Tunis, etc., î^quels, pour la première fois, chrétiens et musulsiégent ensemble, et appliquent un code analogue des européens.
îgypte, l'initiative hardie et un peu turbulente des ^es réformateurs a amené un afflux considérable igrants des nations occidentales. Les pratiques usims les Echelles ont été promptement insuffisantes, irchio et l'arbitraire ont fini par dépasser toutes mes. Nubar Pacha, ministre des Affaires Étranlu Khédive ^, a eu alors l'idée de généraliser Tins- 1 de ces tribunaux mixtes de commerce qu'il voyait nner sous ses yeux.
proposé à TEurope, dans le courant de Tannée 1807,
jtion de tribunaux mixtes chargés de connaître de
instance civile, commerciale ou pénale, dans la-
se trouveraient impliqués des étrangers, et de
litro, comme oa Ta fait remarquar, était un pou prélenlieux en !squo l3 Khédivô, en vertu dss lirmans, n'avait pas le droit de
et qu'il no pouvait correspondre ofiiciellement avec l3s puissances, [irman de 1873, que par Tintermédiaire de la Sublime Porte,
leur appliquer une loi uniforme créée à rioiitalien de la législation française. Le projet a rencontré dès Tabord, dans certains milieux, une hostilité qui paraissait malheureusement, il faut le reconnaître, assez bien justifiée, autant par les mœurs et les coutumes orientales, que par les usages de la justice indigène égyptienne : l'écho de ces défiances se retrouve jusque dans la correspondance de nos agents diplomatiques S et dans le rapport présenté à l'Assemblée nationale au nom de la commission chargée d'examiner le projet de loi qui lui était soumis ^. Mais la campagne contre celte violation des Capitulations € qui devait conduire à l'anéantissement des conquêtes « pacifiques de plus de trois siècles de luttes et d'efforts *, et à « la ruine des derniers vestiges de l'influence française < en Oriental, n'a peut-être pas été conduite avec une entière bonne foi, et l'on pourrait relever bien des erreurs et bien des exagérations dans les nombreuses publications que fit naître la controverse.
Quoi qu'il en soit, après de longues vicissitudes, l'énergique persévérance de son promoteur a eu raison des obstacles accumules contre le projet, et la nouvelle institution, fortement amendée il est vrai, restreinte en principe aux affahes civiles et commerciales entre étrangers do nationalité différente, ou étrangers et indigènes, a été mise à Ve^mi pour une période de cinq années. L'i-
(1) y. notammoQtlo Livre Jaune do janvier 1875, passim,
(2) Rapport déposé par M. Maarica Rouvier le 15 nov. 1875, n* 3il0. J. 0. deslôdec. et suiv.
(3) Essai sur les droits des Européens en Turquie et en Egypte^ par A. Gaviiiot, Paris, 1875, p. /i36.
nauguration a eu lieu le 28 juin 1875, avant même que le Parlement français n'eût ratifié la convention signée, le 10 novembre 1874, par le consul général français.
Or, il s'est trouvé que les craintes conçues ont été vaines, que ces tribunaux ont rendu non des services, mai^ des arrêts, et qu'ils ont su, dans des circonstances délicates, sauvegarder leur dignité et se montrer à la hauteur de cette mission. Aussi a-t-il été permis de constater qu'à la fin de la première période, les gouvernements Européens ont été unanimes à consentir une prorogation delà Réforme, sous conditions de certaines modifications de détail *. Cette prorogation a été suivie de plusieurs autres, et c'est sous le régime mixte inauguré en 187S que vit encore, à l'heure actuelle, notre colonie française en Egypte. Un rapide examen des résultats obtenus après quinze années de fonctionnement peut présenter un certain intérêtci) Pages. De la condition des Français en Orient, Paris, 1883, p. 1955.
PREMIÈRE PARTIE Les Capitulations
L'ensemble des règles qui gouvernent les rapports des Français, et en général des nations occidentales, avec les musulmans portent le nom générique de Capitulations. Les droits et les devoirs qui en découlent ont été à plusieurs reprises rappelés et confirmés dans les traités récents conclus avec la Turquie, et Finsertion de la clause, aujourd'hui usuelle, de la nation la plus favorisée, a fait de cet ensemble une sorte de droit conventionnel de la chrétienté en face de l'islamisme. Les Capitulations ont gouverné les Français résidant en Egypte jusqu'à la réforme de 1875, sauf les modifications spéciales que la pratique du pays y avait introduites, et aujourd'hui encore tous les points qui ne sont pas expressément prévus par le Règlement d'organisation judiciaire sont soumis à leur empire.
L'origine des Capitulations, leur caractère, le sens même à donner à ce mot ont fait l'objet des plus vives discussions. Il ne sera pas inutile de remonter d'abord jusqu'aux anciens textes et d'en préciser la portée, car certains auteurs ont fait découler de la solution qu'ils adoptaient sur ces controverses la règle de conduite qu'ils
)nisaient à rencontre des projets de Nubar Pacha, et nolalions des Capitulations qui en étaient la conséce. Il faudra préciser ensuite quels sont les textes [natiques ou législatifs qui forment notre droit en matière, et quelles sont les règles qui gouvernent uile la condition de nos nationaux en Orient.
ORIGINE DES CAPITULATIONS
orsqu'il existe, dit M. Féraud-Giraud *, entre deux pies une très grande différence sous le rapport de eligion, des mœurs, des lois et des coutumes, des oorls durables et suivis ne sont possibles qu'autant celui de ces peuples, que son activité pousse sur le itoire de Tautre, y trouve des garanties exception îs sans lesquelles il n'existe aucune sécurité pour Dcrsonnes ni pour les biens. L'introduction de leur ice nalionale dans ces pays est, pour les étrangers, us précieux gage de sécurité qu'ils puissent obte- . 3> L'idée exprimée par le savant jurisconsulte, et après lui par d'autres auteurs ^, n'est pas tement exacte, et sa démonstration est peu con- . L'institution de magistrats spéciaux dans les cités
aud-Giraud. Juridiction française dans les Echelles du Levant. Paris 1871.1, p. 29.
in-Jacquemyns. La question judiciaire en Egypte, — Revue du ematUmal^ 1876, p. 573. — Gaoivet. La Réforme judiciaire d'É^ ris, 1877, p. Ii4.
grecques ou dans la République romaine, par exemple, pour juger les habitants des cilés voisines, ne saurait s'expliquer par des différences considérables de mœurs, de lois ou de coutumes. La même observation peut être présentée à plus juste litre encore pour les marchands étrangers dans les grandes cités commerçantes du moyenâge, et il ne semble pas que les barbares établis dans TEmpire aient eu besoin, contre le monde romain, de garanties exceptionnelles. Il ne semble pas non plus que les Chinois immigrants en Amérique aient jamais songé à demander aux Etats-Unis l'introduction de leur justice nationale. Mais le particularisme excessif qui résultait de l'organisation politique et sociale à ces époques troublées suffit à expliquer pourquoi cette organisation avait survécu à la véritable cause qui l'avait fait naître : la confusion de la loi religieuse et de la loi civile.
M. Gavillot est plus précis * ; il voit lorigine des Capitulations dans les prescriptions du Coran relatives à la guerre sainte et à Texlermination des in/îdèles, jointes à Tobligation imposée autrefois en Turquie aux Européens d'habiter des quartiers c!os dont le pouvoir local se désintéressait absolument. En présence de ces dispositions, les peuples occidentaux, les Francs en particulier, auraient imposé aux musulmans la reconnaissance du droit de n'être régis que par leurs lois nationales. C'est une idée analogue qu'exprime dans les termes suivants un autre auteur dont le nom jouit en ces matières d'une juste autorité 2 : « Abandonner à la législation turque les chré-
0) Gavillot, Loc, cit., p. 4 et 44.
(2) Ch. deMarlens. Guide diplomatique, 5« édilion, I, p. 278.
isque des spéculations commerciales, rintérêt de la mce ou l'attrait des voyages attirent dans les États sulmans, c'eût été exposer à la cupidité et à Tarbiire des pachas leurs biens, leur liberté, leur vie me. » Il est indéniable que les dangers auxquels il lit allusion devaient exister, surtout au moment de la le expansion du monde musulman : mais le désir les chrétiens d'y échapper ne saurait expliquer sufiment qu'un adversaire toujours redoutable, souvent pieux, ait concédé à ses ennemis d'aussi grands pries.
at récemment, un diplomate étranger a prétendu les Capitulations, qu'il considère comme de pures irs, avaient été accordées aux chrétiens par pitié et ablement par mépris * ; le grand argument sur lequel fuie sir H. D. Wolf pour justifier son opinion est le
dans lequel sont conçus ces actes. Mais il ne paraît ivoir remarqué que ces documents portent aussi la > évidente de leur origine synallagmatique ; en outra, sentiments de pitié et de mépris expliquent mal l'ocde privilèges aussi nombreux et aussi importants, et )liquent pas du tout que, dans la suite des temps, et
l'influence des changements considérables qui se produits, ces privilèges se soient augmentés et fixés eu de disparaître^.
3st encore à tort que l'on a attribué à l'apathie de
des Orientaux et à leur aversion pour le commerce time le démembrement de l'un des attributs les plus
lir H. D. Wolf. Rapports sur Vadministration de V Egypte, Àrch. Di- , 1887. III, p. 37.
- 21 ^ importants de la souveraineté territoj iale i. M. Féraud- Giraud a aussi indiqué, en passant, l'intérêt que les Turcs, inhabiles au commerce de mer^ avaient à attirer . les étrangers pour en profiter par leur intermédiaire. II est cependant difficile d'apercevoir, soit dans leur conduite générale, soit dans le choix des termes employés par les Capitulations, que les Ottomans ajent cherché bien vivement à attirer chez eux lés infidèles. En outre, l'intelligence et l'activité de leurs souverains, entre le xn® et le XVI® siècle, paraît peu tournée vers les questions économiques et sociales.
Les Capitulations ont eu sans doute, en Orient, la même origine que dans le reste de l'Europe. La personnalité des lois, le particularisme des petites cités et des* petites paj*ties, l'aversion générale contre les étrangers, compliquée ici de Téloignement dû à la différence des mœurs et des religions, rendaient, pour les commerçants, une protection spéciale nécessaire. Mais les Capitulations n'auraient probablement jamais pris naissance, et n'auraient pas du moins duré plus longtemps que dans les pays de chrétienté, si les musulmans n'avaient pas trouvé et ne trouvaient pas, dans leur religion et leur fanatisme même, les motifs les plus puissants de les accepter et de les maintenir. < Les musulmans se font du droit et de lajus- € tice une idée toute différente de la nôtre ; pour eux, c'est
(1) G. du Moiron. Les juridictions françaises en Orient, Alger, 1882, p. Il et suiv. — Pradier Fodéré. La question des Capitulations, Reviie du Droit tn(emat,1669,p. 119.
<r une partie de la religion )> i. Ils ne pouvaient donc avoir la pensée de communiquer leur droit aux infidèles alors même qu'ils entretenaient avec eux des relations pacifiques : en vertu de la sainteté de leur loi civile, ils devaient permettre aux chrétiens de vivre sous l'empire de leurs lois personnelles et, au besoin, les y obliger. C'était pour eux à la fois un acte de dignité et de foi religieuse.
L'attribution de la juridiction criminelle aux consuls dérive d'une idée analogue : la loi musulmane ne considère la poursuite, en matière de crimes ou de délits contre les personnes, que comme une réparation civile. La victime ou ses héritiers peuvent transiger à prix d'argent ou faire grâce ^ : le droit pénal est donc une simple annexe, un accessoire du droit civil, et il doit en suivre les règles. Et cette manière de voir a dû, à l'origine, offrir d'autant moins d'inconvénients, que les Francs, fort peu nombreux et choisis avec le plus grand soin par la Chambre de Commerce de Marseille, étaient parqués dans leur fondiqxie^ et que le désintéressement dont faisait preuve l'autorité locale n'avait, en fait, que peu d'importance pratique.
On a du reste, fait remarquer avec raison 3, que les Capitulations portent la marque d'une volonté formelle de soustraire autant que possible les infidèles à la compétence des tribunaux locaux ; cette intention bien arrêtée ne peut être seulement un signe solennel et éclatant d'une défiance
(1) L. Renault. Bulletin de la Société de Législation comparée, mai 1875, p. ii58.
(2) Des relations judiciaires des étrangers dans le Levant. Journal du Droit international privé, 1874, p. 55.
(3) C. Lavollée. Revue des Deux-Mondes, février 1875. p. 657. '
injurieuse contre la justice turque, car l'orgueil d'un Sëlim P^ou d'un Soliman le Magnifique n'eût pas souffert pareille humiliation. La force des choses elle-même dictait ces stipulations, M. Féraud-Giraud Ta indiqué dans un ouvrage plus récent *, et les imposait non seulement aux étrangers, mais aussi aux sujets chrétiens de la Su*blime Porte. Les rayas, à quelle nationalité qu'ils appartiennent, ne sont en effet soumis à l'autorité ottomane qu'en ce qui concerne leur qualité de sujets, leurs contestations avec les musulmans, et l'application du droit criminel. Pour les matières civiles et religieuses, ils sont gouvernés par les chefs de leur nation 2, et leurs antiques privilèges ont encore été reconnus explicitement, en ce qui concerne leur statut personnel, par le Hatti-Schérif de 1856 : « Les procès civils spéciaux, comme ceux de succes- € sion et autres de ce genre, entre les sujets d'un même € rite chrétien ou autre non musulman, pourront, à leur € demande, être renvoyés par devant les conseils des « patriarches et communautés 3. >
Ce principe du droit Ihéocratique et de la juridiction confessionnelle est universellement admis en Turquie, et il n'est pas étonnant que des écrivains de la carrière ^ aient témoigné du concours empressé que les autorités musulmanes prêtent en tous temps et en tous lieux à l'exercice
(1) Féraud-Giraud. Les jtisiices mixtes dans les pays hors chrétienté, Pm-îs, 1884, p. lî-13.
(2) Contuzzi, loc. cit,, p. 141.— Rapport présenté par M, Rouvier à PAss. nationale, le 15nov. 1875, n« 3419, p. 6.
(3) Féraud-Giraud, loc.cit,, 2«édit., 1871, I, p. 33, note.
(4) De Clerq et de Vallat. Guide pratique des œnsulats, II, p. .380 et 391.
de la juridiction consulaire, comme de la déférence qu'elles manifestent pour nos consuls lorsqu'ils réclament la faveur d'instruire contre un français accusé de crime sur un îndi- . gène. Il n'est pas étonnant non plus * que les traités les plus récents, loin de chercher à revenir sur les principes généraux posés par les premières Capitulations, les aient au contraire développés en définissant plus exactement les droits des étrangers en Turquie.
La discussion sur le sens exact du mot Capitulation et sur son équivalent précis en arabe a dès lors bien peu de portée. MM. Gatteschi et Gavillot le traduisent par un mot qui signifie trêve, accommodement m^m^ntané : nous préférerions l'étymologie qui nous est donnée par un ancien secrétaire interprète à Constantinople 2, à cause de la compétence spéciale qu'il tire des fonctions dont il a été revê- . tu. Le terme arabe désignerait à la fois, d'après lui, l'acte unilatéral des concessions accordées par le sultan et les traités subséquents résultant d'une intervention synaU lagmatique. Quoiqu'il en soit, le mot français lui-même doit être pris dans un sens plus large qu'on ne le fait ordinairement : le terme était usité autrefois, sans y attacher le moindre sens défavorable pour aucune des parties en cause, pour embrasser toutes les conventions passées avec des souverains étrangers quels qu'ils fussent. L'Ordonnance de la marine de 1681 l'emploie en ce sens (livre I, titre 9). Article 12 : « Et quant à la juridiction, tant en ma-
1) Maurice Rouvier, loc. ciL, p. 37 et 44.
(2) Le baron F. de Cussy. Règlements consulaires, Paris, 1851, p. 221^ note.
€ tière civile que criminelle, les consujs se conformeront à € Tusage et aux CapiiulationsfaLites avec les souverains des < lieux de leur établissement. :»
On a discuté aussi le point de savoir si les Capitulations sont des traités, ou seulement des concessions gracieuses des sultans. Le savant magistrat que nous avons déjà cité * se prononce pour la seconde opinion : mais comment les musulmans auraient-ils bénévolement accordé des immunités et des privilèges aux infidèles, plutôt que de consentir avec eux de véritables traités. Sans doute les préambules des Capitulations peuvent n'être pas rédigés suivant les protocoles usités en Occident, et la pompe orientale s'y déploie avec ampleur ; mais Uensemble de ces déclarations revêt d'une manière incontestable le caractère d'obligation contractuelle ^. Les termes mêmes des anciennes Capitulations laissent clairement apercevoir la stipulation synallagmatique. Ainsi les Pisans obtiennent en 1173 la diminution des droits de douane, l'exemption des juridictions locales, la liberté des importations, et ils promettent en retour de respecter Tétat musulman, de ne pas donner secours à ses ennemis, de ne causer aucun dommage aux marchands sarrasins, ni de les trahir, ni de les tromper s. Les Capitulations \énitiennes de 1454, qui avaient pour objet princi-
(1) Féraud-Giraud, loc, cit,,i, I, p. 88, note.
(2) Sic, Rolin-Jacquemyns. La question d'Orient en 1885-86. Revue du droit internat. GariWoi, iSSn . — loccit.^ p. 7. — M. Bouvier Rapport,
(3) GaYillot, loc, cit., p. 10 et suiv.
Lô trafic des esclaves, contiennent en maints endroits larque de la réciprocité *. Celles du 20 mai 1604 portent: )s Vénitienset Anglais, les Espagnols, etc.... pourron )rement venir trafiquer, par ces pays, sous Taveu et reté de la bannière de France... et ce seulement tan- 5 que l'empereur de France conservera notre amitié, ne contreviendra pas à celle qu'il nous a promise. » ifin le préambule des Capitulations de 1740 constate essément que les stipulations concernant le commerce i sûreté des allants et venants ont été « discutées, iitées et réglées en bonne et due forme dans les diverses nférences qui se sont tenues à ce sujet entre le susdit ibassadeur, muni d'un pouvoir suffisant, et les pernnes préposées de la part de notre Sublime Porte i>. ticle 85 et dernier du même acte en confirme le caracsynallagmatique. De tels exemples pourraient être tipliés. Ajoutons que la diplomatie européenne n'a ja- 5 hésité, même à notre époque, à tenir compte, dans ses 3Coles, des habitudes et des susceptibilités orientables. Rolin-Jacquemyns rappelle que lorsque les ambassa- ^s de France et Angleterre eurent imposé au Sultan Drojets de réformes intérieures qui se sont traduits par atti-Schérifde 1856, l'article 9 du traité de Paris porte le Congrès prend acte de la communication du firman onlaiiément émané de sa volonté souveraine, et qu'il •nstate la haute valeur de cette communication jd. n on peut observer aussi qu'en 1867, tous ceux qui
Gavillot, loc, cît,y p. 13.
ont écrit en faveur de la Réforme, et Nubar Pacha luimême, n'ont parlé que de modifications à apporter à des traités, et jamais de concessions gracieuses à transformer • ou à restreindre, ce qui eût cependant soulevé moins de difficultés.
Il n'entre pas dans le cadre de ce travail de présenter un tableau complet des nombreuses Capitulations successivement conclues par les rois de France, tant avec les sultans d'Egypte qu'avec la Sublime Porte : encore moins ne citera-t-on pas tous les traités que les diverses cités et les divers états de la Méditerranée, puis de l'Europe, ont échangés avec les Orientaux. Mais la haute antiquité des relations entre la Franco et TÉgypte doit être rappelée.
Les Capitulations que Ton cite en effet comme les plus auûennes sont celles des Pisans en 1173, puis des Génois en 1453, et des Vénitiens en 1454 et 1488 : les refus de concours aux croisés et le commerce des esclaves y occupent une place prépondérante *. Or, sans remonîer jusqu'aux relations de Charlemagne avec Ilaroun-al-Raschid, on sait que saint Louis obtient l'établissement de consuls français à Tripoli et à Alexandrie, et que Philippe le Hardi a conclu, en 1270, un traité en faveur du commerce français en Afrique 2. Parmi les Capitulations suivantes, nous relèverons celles de 1528, par lesquelles Suliman II confirme les privilèges dont jouissaient en Egypte les nations française et catalane 3, et celles de 1535 qui éten-
(1) Galleschi, Manuale^ p. 8, 16 et suiv.
(2) Féraud-Giraud, loc, cit.j p. iT^.
ç\) Baron de Testa, Recueil des traités de la Porte, 1864, 1, p. 23.
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nt à l'empire ottoman tout entier les stipulations étales en faveur des français résidant en Egypte. De bonne heure, sans doute, des édits ou des ordonnées ont dû compléter ces mesures au point do vue mçais et en assurer Texécution. Ainsi TÉdit de 1669, L particulier, a mis le port de Marseille en état de anchise, et il a chargé la Chambre de Commerce de tte ville de la direction et de la surveillance du comerce et des commerçants français en Levant. Cette instition a eu pendant longtemps, de ce chef, des droits de )lice fort étendus et a perçu des revenus considérables, ais ses charges étaient lourdes, car, à côté du paiement ïs fonctionnaires et employés des Échelles, et de Tentre- 3n du port de Marseille, son budget comportait aussi, ir exemple, les traitements du secrétaire particulier du inistre do la Marine et du premier Président du Parment d'Aix, Intendant Général du commerce en Leant 1.
L'obligation pour tous les commerçants, et même pour 3S nationaux, d'employer exclusivement le pavillon franlis, la police exercée sur le commerce des draps sont mbées peu à peu en désuétude ; mais les grandes lignes 3 ce régime de protection ont persisté longtemps. La berté absolue, inaugurée par le Décret du 21 juillet Z91, n'a eu qu'une existence éphémère : les dispositions ïlatives à la permission de s'établir dans les Échelles, ' ; au cautionnement à fournir pour y être autorisé, ont
(l) J. Weyl . Les Juifs protégés français aux Échelles du Levant. Paris,
été rétablies par l'Arrêté du 4 messidor an XI, et le droit de consulat sur les marchandises importées à Marseille par le Décret du 23 septembre 1806. Toutes ces mesures n*ont été définitivement abolies que par l'Ordonnance du 18 avril 1885.
TEXTES ACTUELLEMENT EN VIGUEUR
Les textes qui règlent encore aujourd'hui les droits et devoirs des français dans les pays hors chrétienté appartiennent à plusieurs sources différentes.
Ce sont d'abord les actes synallagmatiques qui nous lient directement avec la Sublime Porte, les Capitulations de 1740, et les traités de commerce du 25 novembre 1838 et du 29 avril 1861, en tant qu'ils rappellent et confirment les < droits, . privilèges et immunités conférés aux sujets <£ et aux bâtiments français >. Il faut y joindre les stipulations plus favorables que nous pouvons trouver dans les Capitulations anglaises, autrichiennes, américaines, russes, etc., leur bénéfice nous est acquis en vertu de la clause du traitement de la nation la plus favorisée *.
A côté des textes écrits, nous devons placer aussi, comme source du droit, les règles dérivant de la coutume;
(1) Capitulations de 1740, art. 83. - Traité de 1802, art, 9. - Traîlé de 1861, art. l•^
ce obligatoire de la coutume vis-à-vis des musulmans souvent reconnue de part et d'autre. Les Gapitulade 1830 avec les États-Unis, de 1838 avec la Bel- I et de 1839 avec les villes hanséatiques la prévoient jssément. L'article 1®^ de notre loi du 28 mai 1836 i les cas prévus par les traités et autorisés par les >s ».
coutume a pris en Egypte, une importance considé- : l'adage actor sequitur forum rei, par exemple, y it de base, en vertu d'accords tacites, à la distinction iridictions et réglait leur compétence. Un des résuies plus curieux issus d'une coutume universelle, et inement l'un des plus connus, a été la création des lissions judiciaires mixtes qui ont fonctionné à Conslople de 1820 à 1864; la jurisprudence de la cour
leur a porté, à cette date, un coup sensible, en mt de leur reconnaître, à tort semble-t-il, une coince obligatoire ^
questions de principes une fois établies et les rts de nos agents avec les pouvoirs locaux ou les sentants des autres nations une fois réglés, restait ler la limite des droits et des devoirs des Français ient, et à créer les divers organes nécessaires au onnement de nos colonies dans les Échelles. De ns la législation française, une série de documents crés à des questions d'ordre interne : notamment de juin 1778 sur les fonctions judiciaires et de police 3nsuls, encore actuellement en vigueur pour les
ix,28 nov. 1864. S., 55. 2, 291. - D. 05, 2, 112.
matières civiles i, l'Ordonnance du 3 mars 1781 sur la résidence, le commerce et la navigation des Français dans les Échelles, dont certaines dispositions sont encore suivies, et la loi du 28 mai 1836 qui est, à elle seule, un Code d'instruction criminelle spécial.
On peut joindre à ces textes fondamentaux divers documents d'une importance moins considérable, tels que les Ordonnances de 1833 sur certaines attributions consulaires, notamment vis-à-vis de la marine marchande ou militaire, et sur l'immatriculation des résidents, celles de 1836 et de 1842 sur l'organisation du tribunal consulaire de Constantinople, le Décret de 1863 sur l'institution d'un consul-juge à Alexandrie, etc.
Des lois spéciales ont étendu à divers pays de l'Extrême- Orient l'ensemble des dispositions qui organisent la juridiction consulaire. Parmi celles que les événements politiques ont laissé subsister, mentionnons la loi du 8 juillet 18S2 pour la Chine et les États de l'Iman de Mascate, celle du 18 mai 1858 qui vise la Perse- et le royaume de Siam, et celle du 19 mars 1862 qui concerne le Japon. A Madagascar, un simple décret ^^ en date du 8 mars 1886, a procédé à l'organisation des pouvoirs de nos résidents et vice -résidents : ces pouvoirs en matière judiciaire et de
(1) V. lois : du 28 mai 183G, art. 82, — du 8 juillet 1852, art. 1-', — et du 18 mai 1858, art. !•'. —V. aussi Cass., 11 nov. 1885, (S., 89, 1, 14. D. 86, 1, 399), qui statue sur Tapplication d'un article de TÉdiL
(2) Le gouveroemeot français procède ici par décrets, en vertu sans doute de ses droits de protectorat et par application de l'article 18 du Sénatus-Con~ suite du 3 mai 1^4. C'est ainsi qu'ont procédé les décrets du 17 août 1881 et 10 février 1886 sur l'organisation judiciaire en Annam et au Tonkin. Mais, pour la Tunisie, ce sont cependant des lois qui sont intervenues.
haute police sont identiques à ceux exercés par nos con* suis dans nos Echelles.
L'ensemble de ces textes fait à nos nationaux, dans les Échelles, une situation toute particulière. Les consuls, notamment, y jouissent de privilèges et d'immunités considérables. Parmi leurs principales prérogatives on peut relever le droit au pavillon national, Tinviolabilité la plus absolue de leur personne et de leur domicile comme des personnes ou domiciles de tous ceux qui sont à leur service, le droit d'entretenir une garde, l'exemption absolue de tous impôts et droits de douane et Timmunîté complète de juridiction. C'est bien à eux, par conséquent, que peut s'appliquer la fiction de l'exterritorialité, que l'on a voulu étendre à tous les Européens résidant dans les Échelles.
Les consuls ont, par contre, vis-à-vis de leurs nationaux, les attributions les plus diverses, et ils jouissent sur eux, à raison de leur qualité, d'un pouvoir considérable. Le consul, à-t-on pu dire avec raison, <r est am- € bassadeur, notaire, préfet de police, directeur du bureau « de bienfaisance, maire et juge en matière criminelle, <r civile et de police * d.
En dehors, en effet, du rôle politique et diplomatique qui peut leur être attribué temporairement ou d'uae façDn permanente, et des renseignements si variés et si complexes qu'ils adressent à leur gouvernement sur toutes les matières commerciales de leur ressort, nos consuls doivent, en principe, à leurs nationaux, aide, conseils et
(1) Galteschi. Du Dr, inlem. public et privé en Egypte. — Revue histoHque du Dr, français et étranger^ 1862.
wm;-.
protcclion. Leur rôle vis-à-vis de la marine marchande et militaire est considérable, puisqu'ils sont les représen^ tants uniques à Tétrangèr de l'autorité publique de la France : ils ont conservé à cet égard un droit juridictionnel spécial. Les consuls sont en outre officiers de TÉtat civil, ils délivrent des légalisations et des certificats de vie, ils donnent date certaine aux actes sOus-seings privés que l'on dépose entre leurs mains, et ils peuvent recevoir dans leur consulat tous actes authentiques des français, y compris les testaments.
Aux termes de l'article 999 du Code civil, en effet, les Français peuvent tester, à l'étranger, en la forme olographe, ou en la forme authentique, en suivant les formes usitées dans le pays ; mais ils peuvent aussi tester en présence du chancelier, assisté diT consul et de deux témoins : « les testaments reçus par les chanceliers € dans l'étendue du consulat en présence du consul et « de deux témoins et signés d'eux sont réputés solen- € nels * j). On a prétendu que ce texte avait été abrogé par l'article 999 du Code civil : mais la compétence des chanceliers pour recevoir les testaments se trouve expressément rappelée dans l'Édit de 1778 et dans l'Ordonnance de 1781, dont l'abrogation par le Code civil n'a jamais été alléguée; et, du reste, une disposition qui touche à la fois au droit privé et au droit public ne peut aVoir été implicitement abolie par le Code civil. Or, si l'article existe, la disposition qui donne qualité au chancelier ne peut être séparée de celle relative à la forme de l'acte, et
(1) Ordonnance d'août 1681, titre IX, art. 24.
rarlicle 2\ doit être exactement appliqué *. Mais faut-i!, comine l^Ddique un arrêtiste ^^ considérer les articles 994 et 999 du Code civil comme une consécration expresse de l'Ordonnance? Non, car les formes usitées dans le lieu où l'acte est passé, par opposition aux formes prescrites en France, désignent évidemment les formes locales et non pas les prescriptions de rOrdonnance. C'est l'application de l'adage loms régit actum. Comme le dît fort bien l'arrêt d'Aix, les formes prescrites en France comprennent à la foi^ celles que les lois françaises ont établies pour la métropole et les prescriptions spéciales établies pour l'étranger par des textes spéciaux.
Quoi qu'il en soit, l'applicabilité de l'Ordonnance de 4681, consacrée par une circulaire du ministère des affaires étrangères du 22 mars 4834, est aujourd'hui admise par la plus grande partie de la doctrine 3, et la jurisprudence paraît aussi fixée en ce sens *.
En cas de décès d'un Français dans les Échelles, le consul est investi de pouvoirs considérables pour veiller aux intérêts de la succession ouverte : il peut mettre les scellés, procéder à l'inventaire mobilier, et même, au besoin, opérer la vente des objets susceptibles de dépérissement.
En dehors de ses attributions judiciaires, qui seront
(1) Aix, 30 mars 1881. S. 82, 2, 241. — Cass. 20 mars 1883. S. 83, 1, 249- D. 83, 1, 145.
(2) S. 82, 2, 241, précité.
(3) Aubry et Rau, Vil, § 661, p. 89, et les auteurs cités aux notes.
(4) Cass., 4fév. 1863. S. 63, 1, 201. D, 63. 1^ 306. — Cass. 20 mars 1883. S. 83, 1,249. D. 83. 1.145.
cludices. ullcrieurement, le consul a, en Orient, deux fonctions importantes qui méritent quelques observations : la compétence en matière de mariage, et Texercice des pouvoirs de haute police.
C'est le Code civil qui a donné aux consuls, par son article 48, la compétence nécessaire pour recevoir les actes de rélat civil des Français; ils procèdent, à titre d'officiers de l'état civil, à la rédaction des actes de naissance et de décès, suivant des règles analogues à celles qui sont observées dans la métropole. Ils reçoivent également les actes de mariage, mais pour les mariages entre Français seulement : une jurisprudence très ancienne et une doctrine presque unanime leur dénient formellement le droit de procéder à un mariage entre Français et étranger ^, et même entre Français et protégé français 2. On se fonde pour soutenir cette solution sur les termes de l'article 48 Code civil et des articles 1 et 15 de l'Ordonnance du 23 octobre 1833 qui ne visent que les actes des français ou entre français : il serait en effet difficile que nos lois ou nos agents puissent avoir autorité sur des étrangers à l'étranger. En outre, les actes de l'État civil, et notamment les mariages, sont valables, aux termes des articles 47 et 170 combinés du Code, civil, s'ils sont passés dans les formes usitées dans le pays.
Les Français peuvent en effet aussi se marier dans les Échelles selon les formes locales, et ce mode de procéder
(1) Cass., 10 août 1849, S. 49, 1. 492. - Cass., ISavril 1865, S. 63, 1. 317. D. 65. 1.342. — V. cependant Vazeille : Du mariage, I, 186.
(2) Fiore. Journal du Droit I. />., 1886, p. 338.
est obligatoire dès que les conjoints ne possèdent pas tous deux la qualité de français. Or, dans un pays dont la loi locale est à la fois religieuse et civile, les formes usitées pour le mariagesont évidemment des formes religieuses : la simple célébration religieuse devant un ministre du culte sera donc exceptionnellement tenue pour valable en Fra»ce *. Par contre, elle seule aussi sera permise pour, ces mariages entre français et étrangers : et on arrive alors à une impossibilité manifeste, si Ton suppose que les conjoints n'appartiennent pas à la môme religion, par exemple à la religion catholique. Le cas est, parait-il, assez fréquent en Egypte, où la religion grecque orthodoxe, la religion protestante et la religion arménienne comptent de nombreux adhérents; sans la tolérance dont font preuve certains ministres du culte qui acceptent, au point de vue de rÉlat civil, de marier des conjoints ne relevant pas tous les deux de leur culte 2, le français désireux de contracter un mariage mixte à la lois au sens religieux et au sens international, en serait réduit à venir acquérir en France le domicile spécial de Tarticle 167 du Code civil. . La rédaction des contrats de mariage ne donne pas lieu à de pareilles difficultés, même si les deux époux appar^ tiennent à des nationalités différentes, car rapplication de la règle lociis régit actum ne se heurte pas à des obs-
(1) Aix. 20 mars 1862, S. 62. 2.387. D. 63, 2.48. — Paris, 30 janvier 1877 , S. 79. 1,417. D. 79. 1.107. - Aix,22 fév. 1883. Journal du D, 1. P. 1883, p. 170. La situation est la même pour les consuls italiens et belges. V. Salem ; Le mainage des Étrangers en Turquie, Journal du D,L P., 1839, p. 23.
(2) Aix, 19 décembre 1877. Joum» du D. I.P.^ 1878, p. 273.
tades de la même nature : le contrat peut être reçu entre fraiiçais, en la forme authentique, par le chancelier du consulat agissant comme notaire, mais il peut aussi être passé par acte sous-seing privé, la loi locale autorisant l'emploi de cette forme. C'est à tort que l'on ferait intervenir ici la fiction d'exterritorialité, car elle conduirait à refuser en tout pays aux français la faculté d'accomplir des actes quelconques en suivant les formes usitées dans le lieu où ils se trouvent. La forme sous-seing privé est nécessaire pour les contrats entre époux de nationalité différente, car encore ici on peut dire que la souveraineté française ne saurait s'appliquer hors du territoire à d'autres qu'à des français, par cela seul qu'ils traitent avec des français ^.
Il y a plus : en l'absence de tout contrat, il faudra se demander si les époux ont entendu se marier sous le régime français de la communauté légale, ou s'ils ont eu l'intention, au contraire, de soumettre les intérêts civils issus de leur mariage à un autre mode d'association. La présomption de la loi d'où résulte, en France, l'application du régime da la communauté n'est plus en effet la seule possible, puisque, suivant l'adage locus régit actxim, l'intention véritable des parties peut s'être manifestée expressément ou tacitement de différentes façons. Conformément à ces principes, la Cour d'Aix a jugé que, lorsqu'un français se marie à Tétrangcr soit avec une française soit avec une étrangère, les tribunaux ont la faculté de consulter les circonstances et de se décider d'après les éléments du fait, et qu'elle a, dans l'espèce, écarté
(1) CauM., 18 avril 1865, précité.
rapplication des règles de la communauté légale ^ : celte jurisprudence est, du reste, déjà ancienne 2 .
L'exercice des pouvoirs de haute police remonte probablement, pour nos consuls, jusqu'à l'origine des relations entre chrétiens et musulmans : l'article 45, titre 9, de l'Ordonnance de 1681, leur permet c après information
< faite, et par l'avis des députés de la nation, de faire € sortir des lieux de leur établissement les Français de € vie et conduite scandaleuse ». L'Ordonnance de 1778 confirme et complète ce droit : l'article 82 autorise l'expulsion du français qui « pourrait être nuisible au bien € général >, et l'article 83 dispose que ce sujet dangereux sera remis < à l'intendant de la marine ou au principal
< officier d'administration du port, qui le fera détenir jus- « qu'à ce qu'il ait reçu à cet égard les ordres du secré- € taire d'État ayant le Département de la Marine >. L'Ordonnance du 3 mars 1781 prévoit même divers cas d'expulsion. Depuis la Révolution, l'Édit de 1778 a été consacré, sur ce point spécialement, par des lois postérieures, telles que celles de 1836 et de 1852, que nous avons déjà citées.
Cependant les dispositions de l'article 83 sont trop
contraires à l'esprit de notre droit public et pénal pour
être aujourd'hui suivies dans toute leur rigueur, et le
rapporteur de la loi de 1836 n'a pas hésité à déclarer à la
(i) Aix,'22 fév. 1882. Journal duD. T. P., 1883, p. 170, — Aix, 22 juin 1886. eod,, 1888, p. 515.
(2) Cass., 11 juillet 1855, S. 55, 1, 699. D. oG. !. 9. — Cass., 29 déc 1830 S. 37, i, 437. D. 37. 1. 93.
tribune qu'on ne les regardait plus comme applicables *. Sans doute la loi de 1836 et celle du 8 juillet 1852 sur la juridiction consulaire en Chine permettraient de conclure au maintien de ces articles, puisque la première ne les abroge pas, et que la seconde les vise expressément ; sans doute encore, en 1879, un projet de loi sur nos consuls à Madagascar s'appuyait aussi sur les articles 82 et 83. Mais il faut soigneusement distinguer entre les pouvoirs que les nécessités d'une situation spéciale font remettre aux consuls pour la protection des grands intérêts dont ils ont la garde, et les pouvoirs d'emprisonnement arbitraire attribués par l'article 83 au ministre de la Marine, qui violeraient les principes les plus sûrs de notre législation pénale ^.
Un décret récent (D. du 8 mars 1886, art. 13 et 14) 3, accorde du reste aux résidents et vice-résidents à Madagascar le droit de haute police conféré aux consuls de France dans les Échelles du Levant, mais le Français expulsé doit simplement être reconduit en France ou à la Réunion, ou dirigé sur une station navale française. Ajoutons que l'expulsion prononcée par le consul peut être déférée au Ministre des Affaires Étrangères. Mais elle est par essence un acte de gouvernement : elle ne pourrait donc motiver ni un recours au Conseil d'État *, ni servir
(1) Séance du 14 mars 1836. Moniteur du 15.
<2) Féraud-Giraud. Du droit d'expulsion attribué aux Consuls, Revue de Droit international, 1887, p. 1.
(3) Journal Officiel, du 10 mars 1886.
(4) Arrètdu \^ mair&\9&&^ Jurisprudence du Conseil d'État y iS5b, p. 195. -^ Arrêt du 8 décembre 1882, eod, hc, 82, p. 983.
--iode base à une action civile en responsabilité et en dommages ^ Ici, ne sauraient, en aucun cas, se produire les scrupules que Tun de nos savants maîtres a exprimés à propos de l'expulsion de France d'un Français 2, car le texte formel de l'article 82 et sa consécration par les lois postérieures que nous avons énumérées, tranche la question.
On a souvent discuté la légitimité même du droit d'ex pulsion et son fondement juridique. A l'occasion de la loi de 1836, comme en 1865 devant le Sénat, les pouvoirs consulaires de haute police ont été défendus et justifiés en invoquant surtout des raisons de fait, telles que le danger de voir retomber la faute d'un seul sur la totalité des nationaux, et la solidarité que les mœurs et les usages font peser sur tous '.
Plus récemment, à Toccasion des discussions soulevées par le projet de loi de 1879, M. Renault faisait observer que des faits licites ou punis peu sévèrement par nos lois peuvent revêtir, à raison de l'état politique, moral et social du pays, un caractère indéniable de gravité K Mais il y a plus : on comprend qu'un pays se débarrasse des étrangers dont la présence sur son sol devient une cause de trouble ou de scandale, en dehors même des délits qu'ils peuvent commettre, et il est impossible de lui contester
(1) Cass., 18 décembre 1858. S. 59. 1, 83. — Trib. Seine, 10 août 18-78. Gaz, des Trib., 11 août 1878.
(2) Note de M. J. E. Labbé sous Paris, 29 janv. 1876. S. 76, 2, 297.
(3) De Clerq et de Vallat, op. cit., I, p. 352. — Séance du Sénat du 30 mai
(4) L. Renault. De la juridiction des Consuls français en Orient, -— La Loi, 1880-81, p. 17 et 21.
sérieusement, en principe, le droit d'expulser des étrangers 1. Or, tant que la France ne permettra pas aux gouvernements de rOrient et de TExtrême-Orient Texercice de ce droit, dont l'abus peut être si facile, il est njiturel et équitable qu'elle confie à ses représentants la surveillance de ses nationaux, et le pouvoir d'écarter ceux qui pourraient amener des complications ou mettre en question la sécurité de tous. Le droit d'expulsion attribué aux consuls dans les pays hors chrétienté se trouve du reste consacré par la plupart des législations européennes, la loi belge de 1851, le règlement russe de 1820, la loi sarde de 1858, et VOrder in council du gouvernement anglais de 1864 2.
De l'étendue exceptionnelle attribuée en Orient au droit de haute police des consuls découle cette conséquence que les traités d'extradition avec les pays hors chrétienté, et notamment avec l'Egypte, sont inutiles en ce qui concerne nos nationaux, et impossibles en .ce qui concerne les étrangers que nous voudrions faire extrader.
Nos consuls ont en eflf(3t le droit de faire arrêter et de renvoyer tout français qui, par sa mauvaise conduite ou ses intrigues, pourrait être nuisible au bien général ; ils ont donc, a fortiori, le pouvoir d'assurer directement et sans aucune intervention du pouvoir local, la capture de ceux de leurs nationaux qui sont poursuivis ou mis en
(1) E. Jamais^ La Loi^ 4 et 5 mars 1881. — Von Bar. Journal* du D. Intem. ^rwé,4886, p. 5.
ft) Féraud-Giraud Du droit d'expuîsiony op. cit.
pour crimes ou délits commis en France *. Il jue, quel que soit le crime ou le délit reproché son arrestation est suffisamment justifiée si au consul intéresser la politique ou la sûreté rce national, alors même que le fait incriminé as parmi les délits visés d'ordinaire dans les ; crimes et délits politiques eux-mêmes pourj doute motiver une arrestation, ésulte aussi de la nature des pouvoirs consu- 3tte matière que le consul n'a d'action que sur LUX, et qu'il ne peut expulser ou arrêter qu'eux onc lïnculpé arrêté excipe de son extranéité, il ixer, et en tous cas, les tribunaux français comvenl d*abord statuer sur cette question préju- Si les auteurs ou les complices du fait incriétrangers, leur consul seul peut prendre telles lie de droit ; cesserait à celui-ci aussi, ou plu- 3 dont il relève, qu'il faudrait s'adresser pour e extradition. On a par conséquent, bien peu ;de l'obtenir, car on sait que les deux pays qui it leurs nationaux sont l'Angleterre et les Étatsle l'exercice de cette faculté est entouré de ganbreuses et de formalités compliquées.
iration qui précède rappelle en quelques traits ités et les attributions ordinaires des consuls rs chrétienté ; il resterait à parler de leurs
: décembre 1858, S. 59, 1, 83. -^ Cass., V' déc. 1887. S. 88. 1.
a(r. Mouvet
' décembre 1887, loc, cU.
TT^^^^i^f
attributions judiciaires, mais elles feront Tobjet d'un chapitre spécial. De leur ancien pouvoir juridictionnel, ils n'ont conservé, en droit commun, que la connaissance de certaines infractions commises par les gens de mer sur les navires français, fautes de discipline ou délits maritimes. Les articles 5 et 15 du Décret du 24 mars 4852, disposent qu'ils sont compétents à défaut de commandant de bâtiments de l'Etat: leur tribunal est composé, sous leur présidence, de deux officiers de navires de commerce, d'un -négociant français et du plus âgé des maîtres d'équipage. Sa compétence atteint 5 ans de prison et 300 francs d'amende. S'il y a crime, le consul procède à l'instruction et renvoie, pour jugement, devant les juridictions métropolitaines.
En quelque lieu qu'ils exercent leurs fonctions, les consuls peuvent accomplir en outre, d'après des usages généralement consacrés ^, d'autres actes du ministère du juge ; ils donnent les autorisations de ventes de marchandises et d'emprunts à accorder aux capitaines de navires de commeree, font les règlements d'avaries, la conciliation et l'arbitrage entre français, reçoivent des commissions rogatoires, etc. Les consuls sont aussi admis à procéder à des actes conservatoires principalement dans l'intérêt des absents, tels que vérifications, procès-verbaux de constat, dépôts, séquestre et scellés ; ils leur accordent une protection officieuse, mais sans pouvoir agir en leur nom. Ils interviennent dans le règlement des successions purement mobilières, dans Tadministration
(1) De Clerq et de Vallat, op. «7., II, p. 340 et suivantes.
provisoire qui accompagne l'organisation des tutelles, ils envoient en France les successions non réclamées, etc.
Les simples citoyens Français, et notamment les commerçants, puisent dans les actes diplomatiques et législatifs que nous avons passés en revue des droits et immunités en nombre considérable et d'importance très diverse. On classe, suivant un usage constant, ces prérogatives en trois catégories : droits généraux, droits spéciaux aux commerçants et droits de juridiction. Ces derniers seulement méritent une étude un peu détaillée, à laquelle sera consacré un chapitre spécial.
Les droits généraux, communs à tous les Français habitant Tune des Échelles, comprennent d'abord la formation en un corps de nation régulièrement reconnu et l'élection de délégués. La nation^ d'après le titre II de l'ordonnance de 1731, comprenait tous les négociants établis dans l'Échelle, et la présence aux assemblées était obligatoire sous peins d'amende « applicable à la rédemp- « lion des captifs » (art. 43). L'assemblée nommait des députés, en nombre variable, et s'occupait de tous les intérêts généraux de rétablissement. Les députés tenaient un contrôle de l'importation et de l'exportation, percevaient les droits et acquittaient les dépenses (art. 60 et suivants) ; ils remplaçaient le consul en cas de vacance du poste et ils exerçaient la surveillance des intérêts du commerce français (art. 58). Notre nouvelle organisation politique,^ administrative et diplomatique, a beaucoup diminué l'importance de CCS rouages spéciaux : l'assemblée de la nation ne se réunit plus qu'à titre consultatif et les fonctions
de députés ne comprennent plus, avec la surveilla intérêts du commerce français, que le devoir de au consul des avis officieux sur les matières comi les, les questions de tarif et les objets autres que i la politique.
Parmi les autres prérogatives communes à t( Français en Orient, on peut citer encore : la lib voyager avec un simple passe-port consulaire ; de les usages et les exercices de leur culte ; Texeraptic capitation, des patentes et de tous les impôts direct réels ou extraordinaires, qui n'ont pas été exprès consentis par la France; l'inviolabilité absolue domicile où les autorités locales ne peuvent pénétrer en cas de flagrant délit, sans l'assistance d'un offi consulat * ; le droit de tester librement sans aucui nue ni aucun droit quelconque; et le pouvoir, ] consul de recueillir et d'administrer, en dehors d ingérance des fonctionnaires musulmans, les suce revenant à des bénéficiaires habitant en France lorsque les Français ont à comparaître devant la locale pour la constatation de transactions avec les nés, et notamment pour les transactions immo] depuis la loi ottomane du 16 juin 1867 ^^ ils ( être accompagnés d'un officier du consulat, drogi interprète.
Certains avantages spéciaux ont été consentis en
(1) Le protocole de 1867 a apporté une exception à ce principe domiciles éloignés de plus de 9 h. de la résidence consulaire la plus chée.
(2) Journal du Droit l. P., 1889, p. 278.
commerçants : moyennant le paiem^eol de taxes et npôts déterminés en nombre et en quantité et limita- ^ment indiqués dans les traités ^, ils ont le droit de cirer librement, de se livrer au commerce d'importation l'exportation et au cabotage, et d'établir des entrepôts Is ou fictifs en franchise de droits. L'importation n'est
) L^existenca de la clause du régime de la nation la plus favorisée adonné récemment au sein du Parlement français à de vives discussions (Chamles Députés, 27 février 1890; Sénat, 13 mars 1890). La question semble ndant avoir été mal posée^ et une distinction fondamentale paraît avoir in peu perdue de vue par les divers orateurs.
) traité de 1861 stipule dans son article 15 (S. lois annotées 1861 , p. 95, ^1, 4, p. 111) le traitement de la nation la plus favorisée au point de vae tarifs douaniers, et cette clause, temporaire comme les autres stipulations nières^ doit évidemment disparaître avec elles. Mais toutes nos relations les pays hors chrétienté ne sont pas mises en danger par le fait de cette irilion : il est bien certain en effet que les traités anciens sont toujours igueur dans la partie qui forme le droit international conventionnel de misme et du monde chrétien. Les traités commerciaux de 1838, de 1856 1 1861 en sont de simples annexes qui peuvent être modifiées sans toucher roit international. La condition des personnes et des biens reste donc ) par les principes des Capitulations, et Tarticle 9 du traité de 1802 sti— à cet égard pour la France tous les avantages de la nation la plus risée : et La République française et la Sublime Porte ayant voulu par le Bsent traité se placer dans les Etats l'une de l'autre sur le pied de la issance la plus favorisée, il est entendu qu'elles s'accordent respeclivejnt dans les deux États tous les avantages qui pourraient être ou avoir été X)rdés à d'autres puissances, comme si lesdits avantages étaient exprèsment stipulés dans le présent traité » {Moniteur du 21 fructidor an X). ant au régime douanier, chacun des deux pays a repris le 13 mars sa liberté d'action économique, et nous sommes exposés sur ce , mais sur ce point seulement, à l'arbitraire de l'administration ottomane, pouvoir profiter des avantages portés aux récents traités Allemands et ichiens. Mais qu'en ressort-t-il en réalité ? Simplement la nécessité irgence de conclure avec la Sublime Porte un nouveau traité de com-
interdite que pour le sel, le tabac, la poudre et les armes de guerre. Les commerçants ont la liberté d'employer des courtiers de leur choix. Ils peuvent aussi, s'ils sont cautionnés par le consul, quitter TÉchelle sans être tenu de payer leurs dettes : mais on comprend que cette dernière disposition soit d*un usage peu fréquent.
Enfin les marchands et les marchandises françaises sont inviolables, même soUs pavillon ennemi, comme les navires et équipages français sont inviolables, même chargés de marchandises appartenant à l'ennemi : les Capitulations de 1740 parlent même de c provisions de bouche apportées € en pays ennemi ». Or, on sait que dans une circonstance récente le riz a été, à bon droit, du reste, considéré comme contrebande de guerre. Cette application libérale des théories relative aux droits des neutres, quç Ton regarde en général comme récentes, a été formulée dans la première moitié du xvia* siècle : il pouvait être intéressant de le constater.
CHAPITRE III
JURmiGTION CONSULAIRE.
Les immunités de juridiction sont certainement Tun des droits les plus importants et les plus usuels dont les nations occidentales puissent se prévaloir auprès des musulmans, chez qui la loi civile se confond avec la loi religieuse. On a vu plus haut les principes sur lesquels
reposent ces immunités de juridiction; d'une part, la communication aux infidèles du droit musulman, à la fois civil et religieux, est impossible ;de l'autre, les peines ne sont qu'une réparation civile, et la victime peut y renoncer à son gré. C'est de cette double idée que découlent les stipulations conventionnelles contenues dans les Capitulations : en outre, l'usage a modifié et étendu sur certains points les règles primitives, et l'application de ces coutumes nouvelles n'ayant soulevé depuis lors aucune difficulté, ces dispositions font aussi aujourd'hui partie du droit public conventionnel dans nos rapports avec la Sublime Porte.
§ I«^ — Matières civiles.
Il faut distinguer suivant que le français a pour adversaire un compatriote, ou un autre étranger, ou un indigène, car les règles suivies diffèrent profondément.
A. — Litiges entre français. — Le principe de la compétence exclusive de la juridiction consulaire est fondamental ; il se trouve rappelé et confirmé dans l'article 26, § 2, des Capitulations de 1740. Tout ce qui concerne les contestations entre français se trouve donc, par suite, régi par des actes du pouvoir souverain de la France, et ces actes sont, en l'espèce, l'Ordonnance de 1681, et surtout l'Édit de 1778, dont la majeure partie, comme on l'a vu, est encore en vigueur.
L'Édit trace les règles d'organisation et de compétence ; il prévpit l'exécution des sentences consulaires
el les voies do recours ouvertes contre les décisions rendues dans les Échelles.
Organisation. — Aux termes de l'Ordonnance de 1681 le tribunal consulaire se composait, sous la présidence du consul, de deux dépu tés et de quatre notables ; mais dès Tannée 1722 le nombre des assesseurs du consul est simplement réduit aux deux députés ou à deux notables. L'article 6 de TEdit exige seulement la présence des deux notables, et comme il pouvait même être difûcile de les trouver, à une époque surtout où l'accès des Échelles était entouré de tant de difficultés, l'Édit prévoit que le consul pourra statuer seul, en faisant menlion dans sa sentence de l'impossibilité de se faire assister de notables (art. 6 et 7). Cette faculté est d'autant plus utile que nulle sanction pénale n'oblige les Français à accepter le mandat d'assesseur déféré par le consul *, et que la charge peut être parfois très lourde. Le chancelier, qui, en dehors de ses attributions ordinaires, est aussi notaire, fait à la fois fonctions de greffier et d'huissier (art. 8), comme cela a lieu encore aujourd'hui devant les conseils de préfecture.
Nous devons mentionner la composition spéciale du tribunal de Conslantinople : la présidence en a été dévolue, par l'Ordonnance du 14 juillet 1836, au premier secrétaire d'ambassade, et par celle du 15 juillet 1842 au consul honoraire, chancelier de l'ambassade ^. Le greffier
(1) De Qerq et de Vallat, op, ct^, il, p. 358.
(2) Depuis un certain nombre d'années le tribunal consulaire est présidé par le consul suppléant à Constantinople.
ors un chancelier substitué. C'est le premier juge il qui est institué dans les Échelles ; le second consul-juge d'Alexandrie, établi par le décret du embre 1863.
npétence. — En vertu des Capitulations de 1740, le lal consulaire connaît de toute contestation entre îis ; les articles 1 et 2 de l'Édit confirment cette comce absolue ratione materiœ^ en faisant défense aux ;ais d'employer entre eux les juges ou officiers :*es puissances. Cette compétence n'est pas douteuse les matières commerciales, mobilières et de statat nnel, quelle que soit l'importance et la nature de re. Ainsi la faillite d'un français résidant dans les les est prononcée par le tribunal consulaire d'après pmes de TOrdonnance de 1781 : le bilan est déposé ancellerie et les scellés apposés par les consuls qui îonformeront aux lois du royaume en tout ce que lois et les usages du pays pourront permettre » î3). Il n'est donc pas douteux que les grandes ; de la loi de 1838 seront applicables: le tribunal laire, siégeant en matière commerciale, pourra ter dans le pabsé la date de la cessation de paiements, le il pourra statuer, sur la poursuite du syndic, sur t des divers actes prévus aux articles 446 et 447 du de commerce. Il n'est pas douteux non plus que la uvelle du 4 mars 1889 sur les liquidations judiciai- 5 puisse y trouver son application.
'y a pas dans les Échelles de caisse de dépôts, et sse de la chancellerie ne peut en tenir lieu ; les PS de la faillite devront être mis par le juge-com-
misdaire entre les main« de personnes sûres et b bles^. Le juge-commissaire sera le consul ou V deux notables qui Tassistentdans ses fonctions judi
On sait que le droit de propriété et de possess immeubles en Turquie n'a été légalement recon étrangers qu'en 1867. D'après la loi du 16 juin le protocole qui l'accompagne, ce sont les tril locaux qui sont compétents « pour toutes question « tives à la propriété foncière, et pour toutes f réelles... même lorsque Tune et Tautre part € sujets étrangers * >. Les juridictions consulaires donc compétentes pour connaître des contestations propriétaires et locataires appartenant à la même nalité étrangère, ce qui pourra encore se préseï Egypte, lorsque le propriétaire et le locataire seror çais l'un et l'autre : et dans ces circonstances, le ti consulaire devrait, s'il y avait lieu, répartir ( mément au nouvel article 1734, Code civil, la res bilité pour faits d'incendie. En Egypte cependî situation était un peu spéciale ; les étrangers c même avant 1867, accès à la propriété immol mais les actions réelles et notamment les question: pothèques et d'expropriation forcée ressortissaienl aux divers consulats 3.
On a dénié la compétence consulaire en mati questions d'État, de nullités de donations ou de testai
(1) Cire des aff, étrang, du !•' novembre 1864, citée par de Cler Vallat, I,p.389.
(2) Revue du Droit 1. P., 1889, n»» III et IV, p. 279.
(3) H. Silvestre. La Réforme judiciaire en Egypte ^ Marseille, i87î5
1-t-OQ dit, <i essentielleiiient de la compéje naturel des parties * ». Mais une jurislime décide qu'il est impossible de faire is en présence de textes aussi généraux nous avons cités, alors surtout que, comme bientôt, toutes les sentences consulaires es d'appel. Le juge consulaire est d'ailleurs û des parties pour les français résidant lies, même si Ton admettait que de tels ne sont jamais faits sans esprit de retour :
effet la seule juridiction possible pour ces tient de sa loi d'organisation la plénitude I. Leur résidence habituelle dans TÉchelle iculation constitue d'autre part pour eux un , et c'est devant le juge de ce domicile qu'ils îtionnés 2.
m d'un aufre genre a été élevée contre Tatpibunal consulaire des litiges relatifs à la staments reçus en chancellerie. Le consul, consentira jamais à annuler un testament duquel il aura participé. En outre, il serait convenances de discuter au siège même du te fait en présence du consul et avec son
ioire, V. Consul, n. 08. — De Clerq et de Vallal, op. eit.^
1865. S. 65. 1. 313. D. 60. 1. 418. - Cass., 27 avril 1868. B. 1. 302. — Trib. Seine, 21 juin 1872. Journal du Droit — Trib. Marseille, 21 mai 1875. Journal du Droit /. P.,
Il faut remarquer d'abord que la critique ne pourrait avoir quelque portée que pour les testaments reçus à la chancellerie, à Texclusion des testamements mystiques et des testaments olographes, ce qui crée immédiatement une distinction arbitraire dont on ne trouve pas trace dans la loi. La Cour d'Aix a du reste réformé un jugement du tribunal consulaire de Salonique qui reproduisait cette critique, en se basant sur .la généralité de l'attribution de compétence insérée dans TÉdit de 1778 ^ Des motifs de convenance ne suffisent pas, sans un texte, pour écarter une juridiction. En outre, si le consul a concouru à Tacte il pourra s'abstenir ; cette hypothèse se présentera du reste rarement, puisque les fonctions de notaire sont dévolues au chancelier et non au consul par l'article 8 de l'Édit et l'article 24 de l'Ordonnance de 1681 (t. IX).
La compétence ratione loci s'établit en principe par la résidence sérieuse et effective du défendeur dans l'arrondissement du consul 2. La théorie qui sou tient la nécessité du domicile des deux parties dans les Échelles du Levant pour que la contestation puisse être soumise au consul est excessive 3, car cette exigence ne résulte pas du tout des termes de l'Édit. Et, en effet, si un passage momentané ne peut suffire pour justifier la connaissance d'un litige tenant à l'état des personnes, une simple résidence
(1) Aix, 16 février 1871. D. 72. 2. 52.
(2) Trib. Seine, 21 juin 1872. D. 73, 3, 63. — Cass. 16 janvier 1867. S. b7. 1. 159. D. 67. 1.308.
<3 Dalloz, répertoire, v. Consul, n« 79, et en note l'arrêt du 14 décembre 1840. — Voir aussi Trib. Marseille, 30 août 1878, Journal du D. I. P. 1879, p. 63.
assage permet de porter devant le consul une contesn commerciale ; la résidence du défendeur peut tnême e pas obligatoire dans certains .cas, puisque l'Édit le pour les « sujets négociants, navigateurs et « au-
D, pour les « sujets voyageant, soit par terre, soit r mer, ou faisant le commerce en pays étranger *. est à la fois de principe et de jurisprudence que cette )étence ratione loci se détermine par le temps et le où l'action est exercée, et non par le temps ^t le lieu obligation a élé contractée ; le tribunal consulaire donc compétent lorsque le défendeur réside dans une Échelles de sa circonscription, quand même Tobliga-
eût été contractée au dehors, ou fût antérieure à arrivée en Levant ^. Il est impossible de soutenir rÉdit, mesure de protection en faveur des français à mger, autorise l'application des règles ordinaires la coâapétence et la juridiction des tribunaux fraii-
et qu'il en résulte que le demandeur peut actionlevant un tribunal français le défendeur établi en int 2. Sans doute l'Edit est pour nos nationaux une ire de protection, mais il institue en faveur de nos lies en Orient une juridiction qui est pour elle de
commun, et qui est investie, pour tous leurs difids propres, d'une compétence générale ; il est donc ssif d'autoriser, comme l'a fait le tribunal de Marseille mandeur à amener son adversaire devant son pro|)re mal, au lieu de le poursuivre régulièrement devant ibunal du domicile de celui-ci.
2ass., 16 jaav. 1867 précité.
Yib. Marseille, 7 janv. 1881. Journal du D. /. P., 1881, p. 351.
Les contestations entre le consul et ses nationaux doi- TOnt, paraît-il, être jugées à Marseille '.
Exécution et voies de recours. — Les sentences consulaires peuvent être déclarées exécutoires par provision moyennant caution, et, en matière commorciale, elles doivent l'être (art. 30 et suivants). Mais dans tous les cas, celte exécution doit se faire, aux termes des Capitulations de 1740, avec la surveillance et le concours des autorités consulaires (art. 70).
^opposition est possible contre tous les jugements par défhut; pour frapper utilement, elle doit être faite dans les trois jours de la signification du jugement à la partie, ou de la connràsance que celle-ci a pu en avoir (Édit de 1778, art. 28).
L'appel, qui se portait autrefois au parlement d'Aix (art. 37), et qui est aujourd*laii delà compétence de la Cour de cette ville, esf, semble-t-îl, possible dans tous les cas. Sans doute^ la jurisprudence a*admet l'appel que dans les hypothèses où les jugements de la métropole sont appellableSy et la doctrine est divisée sur la question 2. Mais il est impossible de faire abstraction de Tarticle 1 de rÉdit, qui déclare formellement que les consuls « connai- « tront en première instance des contestations » entre Français. La dérogation au droit commun se justifie du reste très bien par le caractère et la composition des tribunaux consulaires.
(1) De Clerc et de Vallat, op. cit., II, p. 358.
(2) Aix, 3 mai 1815. D. 45. 2. 126. — Cass., 31 avril 1869. S.. 09. 1. 340. D., 71. 1. 105. — Sic. Féraud-Giraud, op. cit., II, p. 312. — Contra : Dalloz répert., Vo Coasul, ûo 85. — De Clerq et de Vallat, op. cit.. II, p. 358 et suiv.
L'appel, reçu en chancellerie et signifié à personne ou à domicile, est porté devant la Cour d'Aix; les délais sont probablement ceux du droit commun, sans aucune extension à raison delà situation hors d'Europe des pays où sont domiciliées les parties *. On comprend la rigueur apparente de ce dernier point, en observant que les significations nécessaires se font, pour la grande majorité des cas, dans le ressort de l'Échelle «.
En l'absence de toute disposition contraire à cet égard, les recours en CassaUon doivent être possibles dans les conditions ordinaires ; tous les jugements consulaires étant susceptibles d'appel, nous nous trouvons en présence du droit commun au sujet des pourvois pour incompétence, excès de pouvoirs et violation de la loi de la part des cours souveraines. La requête civile et la prise à partie constituent aussi des garanties dont on ne peut, dans le silence de la loi, priver les jusUciables des tribunaux consulaires qui sont, eux aussi, des tribunaux français.
De leur caractère de tribunaux français résulte encore cette conséquence que les décisions des tribunaux consulaires sont exécutoires sur tout le territoire de la France, comme les arrêts et jugement de la justice métropolitaine sont exécutoires dans les Échelles, moyennant une simple légalisation par le Ministère des Affaires Étrangè-
m Cass 3 janv. 1808. S. 68. 1. 249. D. 69. •!. 286. - Cass., 5 fév. 1868. S . œ. 1. 249. D. 69. 1. 286. - Cass., 20 juillet 1870. S. 70, 1. 424. D. 71. 1. 104.
(2) Et 'si les parties n'étaient pas domioUiées dans la même Échelle, les délais à observer seraient probablement les délais de signiflcalions. i une partie domiciliée hors d'Europe : il semble en effet nécessaire de revenir alors au droit commun. Conf. l'arfêt du 20 juillet 1870 précité.
res *. Il en résulte aussi, conformëment au s plus communément suivi par la jurisprudence tribunaux consulaires ne sauraient accorder Vex un jugement étranger sans le réviser au fond.
La possibilité d'une exécution provisoire pouv de graves inconvénients par suite de Téloigneni Cour d'appel et des lenteurs possibles de la p La pratique a remédié à ces dangers spéciaux pe des ordonnances permettant d'assigner à bref d été en effet jugé qu'une telle ordonnance, émanée dent de la Cour, suspendait l'exécution provisoire par le premier juge 3. Il estdifficile de savoir si cision fera jurisprudence ou restera à l'état de isolée : mais elle paraît contraire au caractère l'exécution provisoire, contraire surtout sous dei -de vue à l'article 458 du C. de Procédure civile, le principe que l'exécution provisoire peut être ( à Vaudiencey en cause d'appel dans les cas où el être ordonnée en première instance. Ni la Cour (out son président, n'ont donc le droit de suspe exécution provisoire.
6. — Litiges entre français et étrangers Capitulations de 1740 offraient pour les contest cette nature deux voies différentes, qui sont tou indiquées dans l'article 52.
Si les deux parties y consentent, elles peuven
(1) De Clerq el Vullat, op. cit,, II, p. 353 et suiv.
(2) Vincent et Penaud. Diclionnaire» Y® Jugement étranger, i
(3) Trib. consulaire d'Alexandrie, 29 sep. 1874. Journal du d privét 1«74, p. 327.
les juridictions locales; mais celles-ci ne forcer ni prétendre en prendre connais- , il n'y a probablement pas d'exemples de i justice du pacha ou du cadi.
ires peuvent aussi d'un commun accord se levant leurs ambassadeurs qui résident à rte. C'est donc un simple principe qui a été létence des représentants de la nationalité gantes; mais aucun détail d'exécution n'a dans les traités avec la Porte, ni dans les lions européennes entre elles, a joué ici un rôle prépondérant ; à rorigine, s plus peuplées étaient, avec- celle de Consles des ports de l'Archipel et de l'Asie lations fréquentes avec la capitale. Aussi surs, saisis de litiges de ce genre, organid'abord des tribunaux européens mixtes * ilement de membres de leurs ambassades, tlribuèrent la connaissance de ces procès.
vertu d'une convention verbale conclue ice, l'Angleterre, l'Autriche et la Russie, e les autres puissances acceptèrent sans i créé des commissions mixtes à Constanti-
diverses autres Échelles. On voit appapos de ces commissions l'adage actor
rei qui a joué un grand rôle dans le déve- ; institutions juridiques des pays hors cbrén l'applique en ce sens que le demandeur âlraire son adversaire de son juge naturel,
cit., p. 68.
OU mieux que le défendeur doit être jugé par son juge à lui, avec sa loi et sa procédure propres. En vertu de ces principes, la commission comprend deux juges de la nationalité du défendeur et un de celle du demandeur, choisis par les parties, ou à leur défaut par les ambassades compétentes ; la loi à appliquer était celle du défendeur, le tribunal d'appel, celui qui était compétent pour connaître les contestations survenues entre résidents de la nationalité du défendeur.
Dans d'autres Échelles, comme par exemple dans certaines principautés Danubiennes, et en Egypte, on a suivi une autre pratique. L'adage actor sequitur forum rei a été appliqué dans toute sa rigueur : le demandeur saisit de la difficulté le juge de son adversaire. Celui-ci instruit l'affaire suivant sa procédure, et la juge en se conformant, suivant les cas, aux prescriptions de sa loi nationale, ou en obéissant aux prescriptions de la loi étrangère dans la mesure où sa loi nationale le lui permet. Pour l'appel, au contraire, l'appelant amène l'intimé devant sa juridiction propre. Il a été jugé que la juridiction contentieuse de nos consuls ne s'étend pas au-delà des différends entre Français, et qu'ils ne peuvent sans excès de pouvoir statuer sur les contestations des français avec des étrangers *; mais cette décision doit s'interpréter en ce sens que le Français demandeur ne peut amener un étranger devant sa juridiction à lui, et il a été décidé de même qu'un consul autrichien n'est pas compétent pour connaître d'une action introduite par un sujet autrichien contre un Fran-
(1) Âiz, 28 juillet 1855 (Féraud Giraud, op. cit., U, p. 230).
.*^*'"T«rîrT'"^^
[ue c'est le demandeur étranger lui-même qui ti traire le juge français, et qui accepte ainsi fice, il n'y a pas de raison pour lui refuser rétoire. Une jurisprudence déjà ancienne et nstamment suivi confirment ces déductions 2.
: modes de procéder ont coexisté pendant de iées, et la jurisprudence française en partiit fait aucune difficulté pour reconnaître les commissions mixtes ^ .
864, un français a plaidé leur illégalité, et rejou mettre aux formalités de leur composition ; consulaire de Constantinople, devant lequel il pelé pour se voir contraindre à y consentir, que l'esprit des traités et la nécessité de ible le cours de la justice, autorisait suffisamouvernements à conclure des conventions de le celle de 1820. Le jugement ajoutait qu'un rnational, fût-il simplement verbal, ne peut , ni par un tribunal consulaire, ni môme par iculière, alors surtout que pendant quarante [ictionnement de l'institution a été incontesté, la Cour d'Aix a réformé*, par les motifs que issions n'ont d'autre autorité que celle qu'elînt de la volonté libre des parties». « Attendu, que cette convention (de 1820) quoique sage
âme d'Autriche (26 juill. 1876). Journal du D. L P., 1881,
ianv. 1867, S. 67. 1, 159. D., 67. 1. 308. — Aix, 3 juin 1867, ). 69.2. 34.
ment Cass., 10 juin 1857. S. 59. 1. 751. D. 59. 1. 194. 3v. 1864, (aff. Pigeon). S. 65, 2. 291. D. 65. 2. 112.
« en elle-même, quoique basée sur Tintérêt des justî- ' « ciables et géaéralfement acceptée par la pratique, ne. c se retrouve dans aucun texte écrit, et n'a été sanc- « tionnée par aucune autorité compétente ». Cette argumentation, tout au moins singulière, a été énergiquement combattue par M. Féraud-Giraud *, qui invoque en faveur de ces commissions mixtes une coutume de plusieurs siècles, régularisée à nouveau en 1820, et qui s'appuie sur les termes mêmes de Tarticle 52 des Capitulations de 4740. On a répondu 2 que ce texte n'établit qu'une pure faculté, ce qui justifierait la décision de la Cour d'Aix : mais l'article 52 établit tout au moins l'option entre deux juridictions, et cela suCQt pour que les deux juridictions soient également ouvertes au demandeur, et qu'il puisse choisir librement celle devant laquelle il traînera son adversaire. Cette institution était, du reste, malgré des imperfections de détail, une modification très équitable de l'adage actor sequitur..., et il est fâcheux que la Cour d'Aix n'ait pas cru pouvoir reconnaître force de loi à la coutume, lorsque la loi de 1836 ne fait aucune difficulté à la sanctionner.
L'institution a-t-elle disparu à la suite de cet arrêt ? Quoi qu'on ail affirmé que les commissions mixtes sont encore aujourd'hui la juridiction à laquelle sont soumis les différends entre Européens de nationalités différentes 3,
(1) Féraad-Giraud, op, cit., II« p. 254.
(2) Ganivet, op, cU; p. 174.
(3) GaVillot, op. cit., p. 69. — Un arrêt de Cassation du 5fév. 1868; précité (S. 68. 1. 249. D. 69. 1. 286.) statue sur la validité d'un appel émis contre une décision de la commission mixte de Constantinople.
elles n'offrent plus pour les Français, eu égard à cette jurisprudence, une bien grande sécurité.
C. — Litiges entre Français et sujets ottomans
— Le principe qui découle en cette matière de l'article 26 des Capitulations de 1740 est la compétence des tribunaux locaux, mais le drogman du consulat doit toujours assister aux audiences. On a voulu discuter l'exactitude de la traduction de ce texte, et y voir, comme pour les différends entre Européens, une pure faculté : mais il est étrange que l'autre alternative de ce prétendu choix soit alors absolument passée sous silence. Déplus, si la compétence des tribunaux locaux peut être admise, ce doit bien être au cas où des sujets ottomans sont parties dans l'instance. Depuis 1867, ce droit pour le français d'être accompagné par le drogman du consulat devant les tribunaux indigènes, a subi une dérogation notable : le protocole accompagnant la loi ottomane du 18 juin 1867 sur la propriété immobilière autorise le tribunal à juger hors la présence du drogman, dans les localités distantes de plus de 9 heures de la résidence consulaire, et pour les contestations n'exédanl par 1000 piastres *.
Les articles 41 et 69 des Capitulations de 1740 établissaient en outre une juridiction spéciale pour les procès de plus de 4000 aspres 2. C'est le Divan impérial, sorte de conseil de Gouvernement siégeant à Constantinople, qui devait en connaître ; mais de l'aveu même des intéressés, ce recours à Constantinople n'a jamais été usité ^. .
(1) Soit environ 220 fr.
(^ Uaspre est une petite monnaie de biilon, fort rare aujourd'hui, et d'une très faible valeur (0,133). Il s'agirait donc de tous les procès excédant 5.320 fr* (3) Gaviiiot, loc cit., p. 63.
Ici encore la coutume a joué un grand rôle. En effet, par assimilation avec les instances engagées entre Européens de nationalités différentes, les litiges entre Européens et musulmans sont portés au tribunal du défendeur. Si donc I# défendeur est français, le demandeur sujet ottoman Tactionnera devant le tribunal consulaire français; s'il est sujet ottoman, le demandeur français se présentera avec l'assistance du drogman du consulat devant les juges locaux.
Il est vrai que le gouvernement égyptien, en particulier, a protesté un moment contre, ce qu'il appelait une violation des Capitulations de 1740 * ; mais la légitimité de cet usage était dès lors consacrée par une pratique suivie librement et ouvertement pendant de longues^ années, et, d'autre part, l'impossibilité matérielle de se présenter devant le Divan de Gonstantinople pour tous les procès au-dessus de 4,000 aspres (5.320 fr.) n'était pas moindre que pour saisir Jes ambassadeurs des contestations entre résidents de nationalités différentes. La pratique adoptée était donc suffisamment justifiée. On s'est avisé aussi , qu'elle était absolument conforme à un texte un peu oublié des Capitulations Autrichiennes du 27 juillet 1718. L'article 5 de ce traité, dont nous pouvons profiter en vertu de la clause de la nation la plus favorisée, indique que <r le créancier devra exiger son dû <t par le moyen des consuls, vice-consuls et interprètes de c son débiteur et de personne autre ». On a fait observer enfin que le gouvernement égyptien a lui-même con-
(1) Ch. Lavollée, iîct)uc des DeuX'Monde8,féy. 1875. p. 663.
(2) Gatteschi. op, cit., p. 56.
ne actor séquitur... au cas qui pouvait is justement sa susceptibilité, en matière n règlement de Saïd Pacha, élicté en , porte en effet (art. 52) que les crimes et à un étranger seront, c à la requête du la police, poursuivis devant la juridiction ».
aissance des contestations eatre Européens subi une autre modification d'un ordre un usage fort ancien avait soustrait à la le le règlement des litiges commerciaux, e chef de la douane assisté d'assesseurs js notables négociants musulmans, rayas
vainement essayé, à diverses reprises, de 5 première ébauche de justice mixte, la •lue au contraire à régulariser cette juridici acte du 18 avril 1847 ^, elle a fixé des désignation de ces assesseurs. Les tribu- I commerce, qui ont été sanctionnés à nou- ,li-Humayoun de 1856, fonctionnent encore ns la plupart des Echelles ^, comme ils à Alexandrie, au Caire et à Tunis, où des
illetin de la Soc. de Législation comparéCy 1873, p. 255.
1, loG, cit., 1, p. 481.
dletin de la Société de législation comparée, 1875. La Turquie et le Tanzimat. Paris, 1882, p. 83. — Anextérieur, 1847, n» 378.
d, op. cit., II, p. 259.
événements de nature diverse ont mis fin, il y ; années, à leur juridiction.
Ces tribunaux appliquent les codes mari commerce musulmans, qui sont inspirés par tion française correspondante.
Nous avons considéré jusqu'ici un demanda en face d'un défendeur unique : la situation se rapidement dès que Ton suppose plusieurs p£ l'instance.
Plusieurs demandeurs s'entendront probableri s'ils sont de nationalités différentes, pour exer ble leurs droits contre leur adversaire, devant lion consulaire ou devant le tribunal local : il en tout cas procéder par voie d'actions para] tribunal saisi aura la ressource de joindre les Si, au contraire nous supposons plusieurs c l'unité de juridiction n'existe que lorsqu'il 8 affaire commerciale portée devant la juridictioi nous avons signalée ; en dehors de cette hy demandeur sera fatalement obligé d'intenter a tiens qu'il y aura, non pas de débiteurs, mais de i en cause.
Entre français, dont les uns résident en Fj autres en Levant, le demandeur aura incontes aux termes de l'article 59, c. proc. civ., le drc Tune des juridictions consulaires, ou l'un de{ de la métropole compétents à raison du domi( des défendeurs : les autres ne pourront se plai distraits de leurs juges naturels, puisque ces c
ridictions sont au même titre des juridielions de droit commun également compétentes.
Mais si le français demandeur avait des adv^nsatres français et d'autres étrangers, peu importerait qu'il eut pris la précaution d'exiger de ceux-ci une élection de domicile en France. La décision qu'il obtiendrait contre des étrangers ne pourrait être exécutée contre eux que par l'intermédiaire de leur consul, car nos agents à l'étranger ne peuvent avoir d'autorité que sur leurs nationaux : il faudrait donc en réalité que le demandeur intentât à nouveau son action devant le tribunal consulaire compétent *, sauf l'application des traités que la France a conclu avec quelques pays sur Texécution réciproque de leurs jugements moyennant une simple demande d'exequatur.
Mais il y a plus ; le jugement obtenu contre un français, et revêtu s'il y a lieu du pareaiis de la juridiction française, ne peut être exécuté contre lui, aux termes de l'article 70 des Capitulations de 1740, que sous la surveillance et avec le concours des autorités consulaires. Celte règle est universellement appliquée en vertu de la clause de la nation la plus favorisée. Après avoir obtenu force exécutoire pour la sentence dont il est nanti contre un étranger d'une autre nationalité, le français sera donc encore obligé de s'adresser, par la voie diplomatique, au consul de son adversaire, pour la faire exécuter. Si le défendeur est indigène, le français s'adressera en la même forme aux autorités locales ; et il a été jugé sur ce point que si l'inaction ou la lenteur de ces autorités locales ont
(1) De Clercq et de Vallal, op. cit.. H, p. 369.
été telles qu*ellesont permis au défendeur de se soustraire aux poursuites, le gouvernement local est pécuniairement responsable de cette négligence i. Une résistance analogue déployée par un consulat européen donnerait probablement lieu à une procédure diplomatique.
§ 2. — Matières criminelles.
11 est d'évidence qu'un consul français ne peut, sur un territoire autre que la France, avoir autorité que sur des français ou protégés français. En conséquence, une infraction qui mettrait en jeu la responsabilité d'indigènes et d'européens de nationalités diverses serait jugée séparément par les autorités locales et par chacun des consuls intéressés.
Deux articles, d'une portée différente, s'occupent dans les Capitulations de 1740 des crimes et délits commis par les français dans les Échelles, et posent le principe de la compétence consulaire pour l'instruction et le jugement de ces infractions ; la portée de l'un tout au moins de ces articles a été contestée, mais des usages, consacrés en 1830, 1838 et 1839 par les traités intervenus entre la Porte et divers états chrétiens, ont confirmé et sensiblement élargi le pouvoir juridictionnel des consuls.
Les questions d'organisation et de compétence, les règles d'instruction et de jugement se trouvaient primitivement renfermées dans l'Édit de 1778 ; mais après 1789
(l) Alexandrie, 3 mai 1876. Jwmprudcnce des trib. de la Réforme en Egypte, UI* partie (Arrêts dès chainbres spéciales), tome I, p. 40.
devient inapplicable, les lois révolutionnaires ne as appliquées, même dans celles de leurs dispositions raient pu être suivies, et le nouveau système répres- )ulit à des impossibilités nombreuses, si Ton veut isporter tel quel en Orient.
îonséquence de cette situation a été pour nos natiome longue période d'impunité à peu près absolue *, a bonne renommée et les intérêts mêmes de la 3 devaient souffrir. Mais les dangers d'un pareil î choses se sont fait surtout sentir vivement le jour irès rOrdonnance du 18 avril 1835, qui permettait
le libre accès des Échelles, des commerçants d'une teté relalive, surtout pressés de faire fortune ou pper à la surveillance de la justice, ont pu s'abat- ? nos diverses colonies d'Orient, t de ce besoin d'ordre et de justice qu'est issue la 28 mai 1836 ; son article 82 ayant abrogé les arti- )rrespondants de l'Édit de 1778 2, celte loi règle ujourd'hui l'organisation, la compétence et la pro-
des juridictions répressives françaises dans les
ticle 75 porte que les contraventions, les délits et mes commis par les français dans les Échelles, punis des peines portées par les lois françaises.
aud-Giraud, op. cit,, II, p. 339. —M. Parant. Rapport à la Chaméputés, 19 fév. 1836 (Moniteur du 20 février). a relevé officiellement Terreur matérielle commise dans le texte de 2 qui abroge les articles 36 à 81 de l'Édit ; ce sont en réalité les arï 81 qui ont été abrogés {Bulletin des lois de 1836, n* 445). Il ne Ire question de supprimer notamment Torganisation de Tappel contre ents consulaires, ni la possibilité de la contrainte par corps.
Une seule différence est à relever : à raison des nécessités commerciales qui peuvent peser sur un chef de maison, le Tribunal a la faculté de convertir l'emprisonnement prononcé pour délit ou contravention, en une amende spéciale calculée à raison de, 10 francs au plus par jour d'emprisonnement.
Une disposition expresse de l'article 82 excepte formellement des règles de la loi de 1836 les crimes de piraterie etde baraterie qui, à raison de leur gravité et de leur caractère spécial, continuent à être réprimés dans les formes prescrites par la loi du 10 avril 1825.
Les questions d'organisation sont trop intimement liées, en cette matière, aux questions d'instruction et de jugement, pour pouvoir être examinées à part. Il y aura donc trois points à étudier : la compétence, l'instruction et le jugement.
Compétence. — Aux termes de l'article 15 des Capitulations de 1740, les infractions commises par des français contre des français sont de la compétence exclusive de la juridiction consulaire française. En outre, l'article 65 porte, d'après la traduction la plus usuelle : c Si un Français « ou un protégé de France commettait quelque meurtre c ou quelque autre crime, et qiCon voulût que la justice en € prit connaissance^ les juges de mon empire et les offic ciers ne pourront y procéder qu'en présence de l'amc bassadeur et des consuls ou de leurs substituts >, etc. L'interprétation littérale du passage souligné serait, paraîtil : € ^ilorsque lajustice voudra en prendre connaissance ^ »»
(D Testa. Traité delà Parte, 1, p. 211.
)n concorderait mieux avec les Capitqlationg il (art. 41) et russes de 1783 (art. 74.) On îe texte un argument contre la légitimité
consuls en matière criminelle, et demanpour rÉgypte le retour au droit commun,
juridiction territoriale, dans tous les cas
été commise au préjudice d'un indigène r de nationalité différente, de rédaction est certainement sensible :
server d'abord que, même en tenant pour le traduction, il ne s-agirait toujours que une compétence facultative, et non nécesirt, quelle qu'ait pu être la portée du droit ertain qu'en vertu d'un usage fort ancien
des infraction s de cette nature a toujours a tribunal consulaire français '^. Ce n'est )n l'a dit quelquefois, un privilège » dont ne suivant les circonstances politiques ; on ne les autorités musulmanes ont toujours rs le plus empressé à la juridiction consuaermettre l'instruction de crimes commis s contre des musulmans *. En outre, cet ressèment reconnu par les traités postéis entre la Porte et les États-Unis (7 mai [ue (3 août 1838), et les villes libres han-
ibar Pacha. Doc. dipL, 1869, p. 82.
66, Gas. des Trib., 2rt sept. 1866.
I. La question des Capituiations . Revvte du Droit inlern
Vallat, loc. cit., U, p. 380 et 391 .
-^ ïl -
séatiques (18 mai 1839), qui attribuent à la juridi(
sulaire de Tinculpé la connaissance de tous les
délits commis par lui « selon Tusage établi à l\
f Francs ». La législation française à son tour a
cette coutume dans l'article 1^'de la loi de 183(
€ les cas prévus par les traités et Capitulations
f risés par les usages » , et qui charge le consul d
indistinctement « sur les contraventions, délits (
€ commis par des français dans l'étendue des dit
c les *. Enfin, pourTÉgypte en particulier, la réc
était d'autant plus inopportune qu'elle se heui
acte formel du pouvoir souverain du pays ; en n
1857, le Vice-Roi Saïd-Pacha a promulgué, « la a
€ des consuls généraux entendue p un règlement sui
des étrangers, qui attribue au consul du délinqi
compétence absolue *. « Le jugement, dit l'artic
« la punition des crimes et des délits imputés à i
« geret dont la prévention aura étéjustifiée pari
€ tion préparatoire, seront, à la requête du direi
€ la police, poursuivis devant la justice consulai
Ce texte est de nature à trancher compléti
controverse.
Instruction. — Le consul est, en général, le jui truction (art, 19). A Constantinople, c'est le chani l'Ambassade qui a été désigné par une ordonnanc térieure pour remplir ces fonctions *.
Le consul est saisi, soit par plainte, soif par coni de partie civile, soit par la clameur publique, soi
(1) Féraud-Giraud, loc, ct^, 1, p. 481.
(2)-Prdoimaiicd du 5 juillet 1842.
> agents consulaires qui jouent auprès de lui le ers de police judiciaire (art. 3, 4, 7).
tion provisoire ne peut être ordonnée que s'il crime ou d'un délit emporlant Temprisonnecore, dans ce dernier cas, à condition que l'init ni chef ni gérant d'un établissement com-
cas de prévention de délit, la mise en liberté )eut même toujours être prononcée moyennant t. 8 et 9). On voit reparaître ici les préoccupales qui ont motivé l'institution des amendes de mt. Le consul saisit les pièces à conviction, i interrogatoires et recueille les dépositions :
sont appelés par le chancelier s'ils sont franinlermédiaire de leur consul s'ils sont étrans autorités locales s'ils sont indigènes (art, 17). Lion peut se terminer, soit par une ordonnance , soit par une ordonnance de renvoi devant le tuant comme chambre du conseil, soit, s'il y a 'imc passible d'une peine afflictive et infaman-
> ordonnance aux fins de procéder au récolea confrontation (art, 20) : Tinculpé sera dès d'un conseil pour la suite de l'instruction, ment est une formalité de l'Ordonnance cri- 1670, qui avait pour but de s'assurer de la s témoins et de l'exactitude de la transcription res à une époque où l'on ne jugeait que sur te formalité devait être conservée ^, car la ressaisie sera dans l'impossibilité de juger au-
3 M. Parant, loc, cit.
trement que sur procès- verbaux. Le récoh dans la lecture de sa déposition faite à un du à nouveau après un certain délai, avec pour savoir s'il ne veut rien lui ajouter ou et s'il y persiste ; la confrontation, qui suit s'opère en donnant lecture de cette déposit en présence du témoin, et en provoquant 1( (art. 24 et suivants).
L'instruction terminée, l'affaire est soumi consulaire (art. 37), qui statue comme le fa bre du conseil avant la loi du 17 juillet 18î opérée à cette date dans la métropole n'i porté sur la loi de 1836. Le tribunal consii posé, comme en matière civile, du consul a notables désignés d'avance par lui pour tou 37, 38) ; mais s'il est impossible de trouvei le consul peut statuer seul, à charge de fai cette impossibilité dans ses ordonnances (art. 40).
La chambre du conseil statue par des ord tre lesquelles la partie civile et le Procurei la Cour d'Aix peuvent faire opposition deva des mises en accusation de cette Cour (art ces ordonnances peuvent être un non -lieu, en simple police ou en police correctionnel prévention d'un fait emportant peine afflic mante, une ordonnance de prise de corp suivants).
A la suite de cette dernière ordonnance, renvoyé en France avec le dossier qui coni]
nt et la confrontation, et la Chambre on de la Cour d'Aix statue (art. 64) ; ussi le non-lieu, ou le renvoi devant )nnel, qui sera, à raison de sa l'Aix, ou décréter la mise en accuievant les Chambres réunies de la e Cour d'Assises (art, 67).
nsul statue seul en matière de simtation directe, soit par renvoi de la m du Tribunal (art. 46). Il prononce appel, sauf à renvoyer la partie au principal, si sa demande excède
îire, composé comme nous Pavons instruction à l'audience et au jugeint les règles du ('ode d'Instruction suivants), qu'il soit saisi directe- 3 la Chambre du Conseil, rerte contre les jugements par défaut a signification, sauf délai plus long anal (art. 51). L'appel est possible Drrectioonelles contradictoires penjours (art. 55 et 56), mais le défailel. Les appels sont jugés par la lie de la Cour d'Aix.
tion est prévu contre une décision finitive par l'expiration des délais H fine): mais il peut aussi s'exercer, un (art. 76), contre les arrêts de la sur les appels de police correction-
nelle, ou jugeaat en matière crimini que nous allons indiquer.
L'arrêt de mise en accusation r€ la première Chambre et la Chambn correctionnelle réunies qui prononce tance de jury, mais sans que le ii puisse être inférieur à douze (art. ( aux principes de notre droit pénal battue en 1836, et on a été jusqu'à de cette Cour d'assises sans jury le m ordinaires: du moment, disait-on, ( sible de déférer Taccusé au jur Il faut bien reconnaître cependant c riellement impossible de réunir un une cause provenant de Tune des n'est plus du tout celle qui est fai une Cour d'assises ; on ne peut, er ces matières au débat oral et à l'in qui sont de l'essence de l'institutioi se figure malaisément un jury qui pièces écrites. Si l'on use vis-à-vis procédure spéciale, c'est qu'elle est site elle-même, comme elle s'impc avril 1825, que nous avons déjà sig de baratterie et de piraterie.
On suit du reste autant que possih Code d'instruction criminelle (art. ( la loi de 1836 prévoit Tinterrogatoir gnation d'un défenseur à défaut dec vingt quatre heures à l'avance d(
— Toits sur le territoire français > (art. 70), que le e public, la partie civile ou Taccusé veulent faire
ience comprend le rapport de l'affaire fait par Tun leillers, la lecture de la procédure, Tinterroga-
Taccusé, la déposition des témoins et de toute e que le président fait entendre en vertu de son discrétionnaire, les conclusions de la partie civile, sitoire, la défense et les répliques, Taccusé et son lyant toujours la parole les derniers. Le Président j questions que la cour aura à résoudre : il est à ler qu'il ne fait pas le résumé prescrit par l'ancien 136 du Code d'instruction criminelle * (art. 72) • écision prise contre l'accusé ou sur les circonsatténuantes, ou sur l'application de toute peine B ou infamante, doit réunir au moins les deux s voix (art. 73). Les arrêts de condamnation sont
dans les chancelleries.
-vis d'un contumace, on suit, « dans la mesure de actuelle », suivant l'expression du rapporteur, les ions du droit commun édictées par le Code d'insi criminelle.
onsuls envoient, dans le mois du prononcé, un de leurs sentences au Ministère des affaires étran- )nt ils relèvent ; celui-ci transmet les pièces au Mide la justice qui en saisit le Procureur Général our d'Aix (art. 78, 79). Cette procédure lente et
i par la loi du 19 juin 1881.
compliquée explique que les oppositii nistère public jouissent, pour se pro( à rinculpé, d'un délai de six mois.
CHAPITRE IV
THÉORIE DE l'eXTBRRITOI
Tel est le résumé de la situation q usages font à nos nationaux dans les ( Cerlains auteurs, et après eux la juris y voir une application du principe de 1 n'est plus admis de nos jours, d'une contestée, que pour les agents diplon
Les peuples chrétiens, a-t-on dit aux lois ni à l'autorité des magistrats tienté ; pendant leur séjour sur ces I nuent, en quelque sorte, à vivre sur patrie et ils en subissent, en conséqu torité. C'est de ce droit ou de cette fi lité, que découlent tous leurs rapport la matière des lois sur les personnes que d'un résident dépendra exclusiv tion de sa patrie ; dans la catégorie de les ineubles, accessoires de la pers lois, et les immeubles eux-mêmes, si h taire est en jeu, sont régis par les loi les lois relatives aux actes, c'est encc
de ceux qui y sont intéressés qui régit les actes licites, et la procédure repose toute entière sur le principe actor seqtiitur forum rei^. M. Féraud-Giraud, par exemple, estime que les étrangers jouissenten Turquie d'une exterritorialité fictive et légale, tempérée cependant par la nécessité de respecter les us et coutumes consacrés par un long usage 2.
Conformément à cette doctrine, la Cour mixte d'Alexandrie n'a pas hésité à proclamer qu'avant la Réforme de 1875, tous les français jouissaient également en Egypte du privilège de Tex territorialité 3 ; et la jurisprudence française applique exactement la même idée, au moins au criminel, lorsqu'elle afflrme que l'article 75 de la loi de 1836 doit être entendu en ce sens, que les faits punissables doivent être qualifiés comme ils le seraient s'ils s'étaient accomplis en France, et qu'elle punit en conséquence la fabrication de fausse monnaie égyptienne, entreprise en Egypte par un français, des peines de l'arlicle 133 du Code pénal ^ .
Il est cependant inexact de faire reposer sur la fiction d'exterritorialité la situation particulière et anormale de nos nationaux dans les pays hors chrétienté, car cette fiction ne correspond pas, sur bien des points, à la réalité
(1) Ganivet, op. cit., p. 147, d'après M. Martens. — Gatteschi. Du droit international public et privé en Egypte, Revue historique de droit français et étranger, 4862, p. 584 et suiv.
(2) De la Juridiction française^ t. II, p. 58 et 23o.
(3) Alexandrie, 4 janvier 1877 (D'Aubonne). Jurisprudence^ !•' partie, tome - II, p. 63.
(4) Aix, 17 nov. 1883. Journal du D. I. P., 1884, p. 287, et Cass. S janvier 1884, S. 85. 1. 517. D. 84. 1. 432.
des ch(»es. Sans doute, nos consuls, c aucune facondes autorités locales, qui labilité absolue et générale de leurs p biens, qui sont exempts d'impôts et d( et ont même à leur service une gard( revendiquer à bon droit ce privilège, de même pour les étrangers qui ne se caractère public.
A. — En matière civile, la doctrine d'hui de difficultés pour reconnaître qi territorialité est inexacte*, et lajurii proclame que l'admission de ce princi exc.géi allons manifestes, c Attendu, d tion, que ce serait dénaturer le caract « tion (des lois françaises) et en exag « ces, que d'en induire qu'elle s'impos € toutes les situations, et qu'elle ne la « cas à l'application du droit commun du droit commun sont en effet nombn
Pour les lois relatives aux biens, ne que que nos nationaux sont astreints à p la perception est admise par leur gou^ supportent, depuis 1867, sur les imm propriétaires, toutes les charges que locaux. Il sont soumis aussi aux mêm niers en matière immobilière; il a n notre article 1617 Code civil leur étai
(1) L. Renault. Revue critique de législation^ 18( eod. toc, 1889, p. 255.
(2)Cas8.,18avril 1865, S. 66. i. 317. D. 66. 1. 3
que la contenance vraie de l'immeuble vendu fut inférieure à celle qui avait été vendue, et que l'on devait suivre sur ce point les usages du pays *•
Mais c'est surtout pour la forme des actes que l'application de la maxime locus regii actum démontre le plus abondamment que les français ne sont pas toujours soumis, en Orient, à l'empire des lois françaises. On connaît la Jurisprudence en vertu de laquelle les conventions matrimoniales et la célébration du mariage peuvent, même entre français, affecter la forme usitée dans le lieu oîi l'acte est passé 2, On a vu également que le français demandeur devait actionner les étrangers devant leurs consulats respectifs, et les indigènes devant les tribunaux locaux : qu'il peut faire enregistrer par les autorités musulmanes ses actes et conventions de commerce avec les sujets locaux ; que depuis 1867 aussi l'assistance du drogman de son consulat et l'inviolabilité absolue de son domicile ne lui sont pas toujours garanties. Devant nos tribunaux consulaires eux-mêmes, si la procédure se rapproche autant que possible des règles suivies dans la métropole, on peut cependant ne pas s'astreindre à une observation complète du Code qui serait impossible 3, Ainsi il a été jugé que l'endossement d'une lettre de
(1) Casa., 16 juillet 1867. Gas. des trib., 18 juill. 1867.
(2) Aix, 20 mars 1862, S. 62. 2. 387. D. 63. 2. 48. - Cass. 18 avril 1865, loc, cit, — Paris, 30 janv. 187 7, sous Cass. 20 janv. 1879. S. 79. 1. 417. D. 79. 1. 107. — Aix, 19 déc. 1877. Journal du Droit T. P., 1878, p. 273. — Aix, 22 fév. 1883. Journal du Droit /. P. 1883, p. 170.
(3) Casa., 7 déc. 1863, S. 64. 1. 40. D. 64. 1. 129. — Cass., 30 avril 1867, S. 67. 1. 439. D. 68. 1.18.
change peut se faire valablement suivai et que la loi de 1867 n'ayant jamais é les Échelles, les parties peuvent vala suivant l'usage, d'intérêts à 12 pour 1
B. —^ En matière criminelle, on ac au contraire que la fiction d'exterritoi nue pour vraie, au moins dans la m locale n'est pas compétente * : en v( de la loi de 1836, on considère que le mises par des français dans les pays h( venfêtre punies comme si elles avaiei France, et on ajoute que cela est née autorités locales ne sont pas compéten Cette nécessité est cependant fort cont ressort pas d'une manière évidente du voque. Quel que soit l'intérêt considéi à ce qu'un crime ne reste pas impt permis de torturer et d'étendre le tex pour lui permettre d'atteindre une inf pas prévue. Nos lois peuvent être insu tueuses, et sur ce point la loi de 1831 incomplète : il vaut mieux le reconnaît la compléter par une mesure législativ
La théorie de l'exterritorialité se non seulement dans de nombreux mo
(i) Aix, 24 mars 1858, Féraod-Giraod, op. cit.^ H
(2) CdBs., 10 juin 1867, S. S9. 1. 751. D. 59. 1. 19^
(3) L. Renault* Revue critique de législation GhaiiMe> loc. eU.
roais même dans certaines déciadons de 'Alexandrie *^ , et elle semble bien avoir t dans les anciennes capitulations que ui les ont complétées, î beaucoup cependant que la doctrine et soient d'accord avec leurs principes ; on îction ne saurait s'appliquer bien exac- ^ecule devant certaines conséquences, auteurs qui admettent Texterrilorialité l'est pas comme officier de police judie l'article 23 du Code d'instruction cria vertu des pouvoirs de haute police de Édit, que les consuls saisissent un envoient en France ; ainsi il refuse de sui- Jx (arrêt précité du 21 avril 1887) sur iécret du 5 novembre 1870 relatif à la 3 lois, et il ne veut voir dans la quesjon qu'une question de fait 3. Un arrêarrêt de Cassation du 5 janvier 1884, quelle mesure un fait commis en Égypr sous le coup des articles 92, 93, 95
; Gass. 18 déc. 185S : Féraud-Giraud, op, cit., If, 83. Journal du Droit /. P., 1884, p. 287. — Gass., . 517. D. 85. 1. 432. - Aix, 2 avril 1887. Journal 788. — Gass. i*' déc. 1887. S. 88. 1. 389. D. 88. 1.
2 av. 1887. Journal du Droit /. P., 1888, p. 788. t. — Il e&t en effet difficile de soutenir que la proisée suffisamment connue, et que la loi doit être r après la réception du Journal Officiel au siège du
et 96 du Gode pénal, et la question blement être généralisée pour tous la sûreté intérieure ou extérieure la Constitution.
Il y a plus ; une jurisprudence asi connaître un certain partage d'attrib diction consulaire française et les Ainsi la presse est régie en Orient, Egypte, par la loi territoriale en police, son régime et ses conditions d qui est celui du t Code Dastour > da se résumer d'un mot : l'arbitraire de la loi locale sur ce point est C( ceux qui admettent l'exterritorialiU nelle, et nous voyons apparaître di la distinction entre le délit qui port police et de sûreté, et le délit privé, d'un particulier '^. Tout récemment f « Bosphore Égyptien » en 1885 était fait que l'administration indigène a une loi sur la presse de 1881 qui n' aux étrangers, simplement parce qu communiquée aux puissances 3.
La même distinction existe aussi d
(1) Féraud-Giraad, op. ct7., 1, p. 482.
<2) Aix^ 22 juillet 1857. Gasette des Tribunal Cass., 28 novembre ifô7. S. 58, 1. 252. D. 58. i S. 73. 2. 198. D. 73.2. 126.
(3) Arch. Diplom.,i9S&, lU p. 2d5.
: tribunaux mixtes ^, et dans la jurisprudence soyons, en effet, un consul belge proclamer e rexterritorialité ne peut être étendue au lUt, qui est tout autant d'obtenir la répres- •; commis par les belges que de les soustraire uites vexatoires des gouvernements étran- )é ne saurait par conséquent réclamer en )riviléges constitutionnels qui lui seraient slgique, tels que l'institution du jury pour les délits de presse 2.
^strictions et ces démembrements ne sont-ils on même de la fiction de Texterritorialité ?
peut donc admettre un principe dont il est appliquer les conséquences. Il est en présence ciaux, de dispositions de droit exceptionnel, mposées par la nécessité des choses. Tant lation anormale ne se sera pas modifiée, il ler ces textes, mais il ne peut lui être étendre et de les généraliser : toutes les raire, que les principes généraux du droit ^er leur place, il devra les appliquer dans la
ne porteront pas atteinte aux droits de ses
5 juin 1884 (LafTon^ Recueil, première parlie, tome IX, p. , 27 novembre 1884(Breaillé). eod. tome X, p, 14. — Trib. 1886. Journal du Droit I. P., 1889, p. 323.
lire de Belgique au Caire, 25 novembre 1887. Journal du p. 141.
DEUXIÈME PARTIE Situation spéciale de TËgypte
L'Egypte fait, depuis près de quatre siècles, part tégrante de Tempire ottoman : les Français qui s'; blissent s'y trouvent donc soumis, en principe, au r dont les grandes lignes ont été rappelées ci-dessus.
Ils y ont même joui, à Torigine, d'une situation fait privilégiée, puisqu'ils ont été longtemps les S( pouvoir pénétrer dans le pays et que le Consul de F au Caire avait le rang de bey *. Ces avantages, vrai, n'allaient pas sans quelques rigueurs particul comme de ne pouvoir communiquer avec les indi que pour affaires de commerce. Mais des restrictio cette nature n'étaient sans doute pas à l'époque fo portunes, et elles n'intéressaient, en tout cas, qu'u petit nombre de personnes. Au commencement du siècle nous avions au Caire 11 maisons de comme 50 négociants, l'Angleterre deux, et la Hollande d et en 1821 nous ne voyons figurer en Egypte, à c consul, qu'une seule maison française ^.
C'est Méhémet-Ali qui a ouvert l'Egypte aux étrai
(1) Vandal, op cit., p. 50.
(2) Vandal, eo£{., p. 51.
(3) Layolléd, Revue des DeuX'Mondes, fëv. 1875, p. 661.
\ dans le pays et leur a concédé la liberté du B droit à la propriété immobilière. Le sou- 1838 a attiré vers lui de nombreuses sympa- 1 signature de la convention de Londres, ni la Ligue des Quatre n'étaient de nature à sentiments.
artir de cette époque, les capitaux, les ingécommerçants étrangers, français surtout et uent dans le pays, et les anciennes règles leviennent promptement inefficaces, temps, les liens de sujétion, qui liaient le iblime Porte, prennent une forme plus doudu 13 février 1841 donne à Méhémet-Ali la héréditaire avec une pleine autonomie dans ion intérieure comme délégué du sultan. Cette îtique suffit probablement à expliquer pouri la nécessité se fait sentir d'élargir le cadre ions, on se laisse simplement aller à générales commodes déjà en vigueur dans le pays, erver exactement les formes judiciaires en i plupart des Échelles du Levant.
3S règles judiciaires qui doivent maintenant s en détail : des violations d'immunités is pourraient, paraît-il, être relevées sur 12 ou que rétablissement de la capitation, d'impôts droits de douanes ou autres, création de de courtiers indigènes, confiscations abusi- [ais des modifications de cette nature, si elles
p. cit.^ p. 413 et note. ^ Gavillot, op» ciL^ p. 3â0 et sq»
- 8? -^ ont existé et existent encore, sont couverlei bation tacite ou expresse des divers gouveri péens ^ En tous cas, elles ne soulèvent i Réforme judiciaire de 1875, de question Les immunités consulaires et les droits français, commerçants ou non, qui sont res des atteintes de la Réforme judiciaire, con meurer sous l'empire des Capitulations et usages en vigueur ' ; ils resteront donc aussi cadre de cette étude.
C'est le développement d'un principe ui acU>r sequitur foninp rei, qui a amené la pli férences relevées entre la pratique judiciai et la pratique généralement suivante dans faut indiquer à la suite de quelles circonslai rences se sont accusées, et comment, malg tentés par diverses puissances occidentales i vernement local lui-même, des colonies puiss breuses se sont trouvées c en proie au désoi € chie >. Dans un second chapitre il convi( peler ensuite brièvement l'histoire des négoci abouti à la Réforme judiciaire.
(1) Ainsi, par exemple, le protocole du 9 juin 1868 sur le d gers éloignés de la résidence consulaire.
(2) Docum. diplom. nor. 1875. Déclaration du 25 octobre
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)ur un litige dont la , plutôt que de se ren ui pourraient aussi o
sequitar forum rei un alière, le même uss s les relations entre . a été d'autant plus était, en principe, m lent pour procéder à l'exécution, mais ant son tribunal le défendeur assisté de liât. Si le drogman, pour une cause ou ne se rend pas à la convocation, le cone réclamation, et il en profite pour juger testation 2 : le demandeur a tout intérêt îtion, qui peut lui procurer une exécution ins un délai beaucoup plus court, me exception à l'application stricte et règle, c'est justement au cas où l'euromdeur, se voyait contraint de se présenustice locale. M. Rouvier constate en ^ent les indigènes ont accepté la compélaux consulaires, et il y voit un homa supériorité et à l'impartialité de notre
WéQ. Revue des DeuTs-Mondes^té^viàT 1875, p. 663.
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justice. Malgré tout ce qu'un tel motif peut leur pour Tamour-propre français, cethom nant un appel possible à Aix, avec les lent et les difficultés matérielles qui en résulte pas très vraisemblable ; la nécessité de n un procès dans lequel plusieurs parties se gagées, ou de soutenir des demandes conve dû peser d'un poids bien plus considérabl de l'indigène qu'une simple question de ser En matière criminelle, on part du mèm on suit les mêmes règles. Le consul du déft à-dire de l'inculpé, a seul la connaissance lions, de quelque nature qu'elles soient, et i répression d'après ses lois nationales, point précisément que s'est révélée Texistei ment officiel égyptien, qui reconnaît cette co fermement aux stipulations des traités les pi c'est sur ce point aussi que la jurisprudence l'application du principe de l'exterritorialil .lions les plus vives.
§ 2. — Réformes de 1861 et de U
L'application de la maxime actor sequit eu tout d'abord d'heureux résultats, et, pe tain nombre d'années, elle a pu donner satis les besoins.
Mais l'immigration a augmenté dans d toujours plus considérables: sollicitée par I
1, Cité par Féraud-Giraud. De la juridiction françaist
mx publics, Tagriculture une véritable population ^pte, et y a créé un mouface du nombre croissant )y la tâche des consuls est cile. Leur activité, déjà drs de leur charge, s'emie politique et diplomati- )t ni la moins lourde, ni la ette époque les instances développement, et que les ans cesse à faire réussir, ure diverse i et <( d'infatittions de leurs nationaux
ent intéressés, comme la lont un écrivain reconnaît absolument rien de la loi, ement de la travestir dans it à soulager leurs reprégxandrie notamment, des argés de rendre la justice.
LS cette voie : un rapport du ros, du 1®»^ juin 1863 3, par une élude incessante, jue nos consuls a peuvent,
nsulaire en Turquie et en Egypte
t d'autres soins inh( rès de la législatio 1 en arriventàdélég îurs attributions ju apereur la nominati miser nos tribunaux )t ; mais celle-ci ne 5 consul-juge à Alej lu 3 décembre 1{ , Alexandrie comp
3 , les pouvoirs loi
anisent ces tribun;
vons vus régularisé
•e ottoman, et qui n(
un certain nombre
[X places d'Alexan
ibre 1861 : deux j
deux indigènes élu
lagistrat ou fonctio
Ces mesures étaient sans doute (
événements devaient montrer qu'elles
des palliatifs insuffisants à une situai
et trop embarassée. Quelques années
l'anarchie judiciaire était porté à son
multiples de colonies étrangères touj
(1)H. SUvestre, loc, cit, (2) Féraud-Giraud, op. cit. II, p. 309. — Gait< Baiy.
; recevoir satisfaction par [ues d*un système de juri
§ 3. — État de VÈgypt
a de la règle aclor sequitw 'organisatioQ judiciaire pi rénients et mècne des dan mbre trop considérable d
vivement mises en lumii ccompagné les négociatioi fois à la multiplicité des 1 mal des juridictions co] ables qui en résultent, € exécution des jugements.
revue de ces défectuosit déplorable état dans le
1867, et quelle était iaire.
lux locaux, les premiers, itiques : en dehors des ac< actes de partialité et de n*ètre parfois, paraît-il, , on leur reproche la div( qu'ils appliquent, Timpo:
in, op, cit,, p. 30.
les connaître, ainsi qu'une perpétuelle voir administratif et gouvernemental c dans leur fonctionnement et discrédite
Quant aux tribunaux consulaires, les à la fois sur leur jiersonnel, leur noml procédure et leur incompétence : il sei reste rien des avantages que Ton s'éta naître autrefois, et Ton est bien obligé d courant la longue liste de ces récrimi inconvénients, grossis et multipliés à des causes dont ils avaient à connaiti ter l'incertitude dans toutes les relat
L'intervention des consuls paraît d' se produire, moins en vertu de leur c irats, que d'une sorte de pression ( prétend qu'ils protègent beaucoup p gent 2. Chez beaucoup d'entre eux, Tab sances juridiques nécessaires fait dis garanties d'une bonne administration même été Tobjet de reproches plu arrêt récent d'Alexandrie constate enc fié d'assistance d'un consul : mais il temps que l'administration locale avail
(i) H. Sil?estre, loc. et/.
(2) L. Renault. Bulletin de la Soc. de législ, con diplom., i8b9. Rapport de la commissioa de 1C CapituLlations. Jouraal a L'Écho universel. 1 16 fév
(3) X. . • La réforme judiciaire en Egypte et les C 1874, p. 3*5.
(4)LavoUéd. Revue des Dettx^Mondes, férrîer 11
moyens d'action réguliers, et il condamne le gouvernement pour les violences illégales commises par lui *.
Il est certain, en tous cas, qu'avant 1875, la décision des procès mixtes appartient aux 17 Consuls généraux accrédités en Egypte; à ces 17 juridictions, qui chacune applique plus ou moins bien sa loi et sa procédure propres, il faut ajouter les tribunaux mixtes de commerce et les tribunaux locaux. Lés adversaires des projets de réforme ont affecté de traiter légèrement la difficulté qui en résulte : mais lorsque deux personnes de nationalité différente contractent ensemble, il est impossible, dans ce système, de savoir à l'avance d'après quelle loi sera tranchée la contestation qui pourra s'élever entre elles, leurs associés, leurs héritiers, leurs cautions ou leurs sous-traitants. Et comme chaque loi peut contenir des dispositions plus ou moins contraires, le sort du contrat le plus simple et le plus usuel pourra donc dépendre, en réalité, de la nationalité de celui auquel le hasard attribue le rôle de défendeur. M. Maunoury donnait en 1867 un exemple curieux de l'insécurité qui en résulte pour toutes les transactions : suivant la législation égyptienne de l'époque, un propriétaire ne pouvait expulser son locataire que pour habiter lui-même son immeuble ; sinon il ne pouvait exiger qu'une faible augmentation annuelle de loyer. Un locataire français peut donc se trouver expulsé si son propriétaire indigène fait valider par le tribunal consulaire un congé en bonne et due forme : il ne le sera pas s'il provoque le premier une décision du tribunal indigène, qui
(1) Alexandrie, 21 janv. 1886. (Verdet). Recueil,^^ partie, t. XI, p. 34,
prononcera nécessairement la nullité du comprend dès lors toute l'importance de 1 défendeur, puisqu'elle ne détermine pas seul partie supportera le fardeau de la preuve, fixe la compétence de la juridiction et l'app la loi qui régira les parties. On n'a pas toi devant le dol, la fraude, et même la violence rer de l'objet litigieux, ou acquérir une posa conque, ou empêcher son adversaire d'agir, pour s'assurer le rôle le plus avantageux au
L'obligation de se présenter toujours deva du défendeur interdit d'une manière abso mande reconventionnelle : le juge d'un litige personnelles de nationalité différente ne sera du demandeur, et celui-ci ne peut être pou tour que devant ses propres juges. Le défe donc intenter ultérieurement un procès rec devant une autre juridiction, après avoir p vertu de l'exécution provisoire prononcée co un paiement à un adversaire notoirement in
La marche à suivre est la même et le danj si le litige comporte plusieurs défendeurs, si tion met en jeu les principes de la garantie, visibilité ou de la solidarité. Autant de prc nationalités diverses en cause, pour obtenir c
(l)Ganivel, loc. cit., p. 210.
(2) Des relations judiciaires des étrangers dans le Lev Droit I, P., 1874,,p. 59.
(3) Doc, dipl. 1869. Commission de 1867» p. 91. — X. . . / ciaire en Egypte et les Capitulations ^ Alxeandrie, 1874, p.
^u de leurs cautions, ou des endosseurs ffet de commerce: autant de systèmes ie jurisprudences différentes qu'il y a de înce *. C'est en ces matières que les conmts, conflits d'autant plus graves qu'ils . Quel tribunal, par exemple, devra res- ' la même affaire, plusieurs parties se lemanderesses l'une contre l'autre ? Et )ermettra de prévenir le changement or pendant le cours de la procédure ^?
osons un jugement rendu malgré touque de difficultés encore à prévoir ; si ne le défendeur, il n'est pas dit qu'il ement Pexéculion contre son ressortisalité son protégé. Mais si c*est ledemanbe, il n'a qu'à exciper de sa nalfonaUté oute condamnation, car Tabsence d*att- -à-vis d'un étranger s'oppose absolu- 1 d'une sentence contre lui ; en admeteur originaire le poursuive alors devant (it, ce nouveau procès peut donner une oire et cependant tout aussi valable
aillite, ces difficultés deviennent inexice a accepté, après bien des hésitamce des nouveaux tribunaux mixtes )n de faillite, parce que la mise en
nie de Législation de Toulouse, 1879-80, p. 181
taîllite de* débiteurs étrangers, était < pr «lisable i. M. Gavillot s'en étonne, et prot€ jamais entendu parler de ces difficultés ^. Ma vénients, reconnus par les documents o mêmes ^, se manifestent surtout lorsque le s obligé de discuter vis-à-vis de créanci moins fictifs de nationalités diverses, de des distributions ou à des ordres, et surtout d des annulations de contrats ou de paiemen tiers pouvant appartenir à toutes les natioi civilisé.
Les appels sont toujours possibles contre h consulaires ; ils se portent devant la Cou tropole dont dépend rappelant. Des lenteurs d'un tel système, nous ne dirons rien, non abus qui peuvent en résulter, soit qu'on ( plement à lasser son adversaire, soit qu'on ve passer à tout prix sous sa juridiction. Mais la situation d'un défenJeur que ses adversair en première instance, traînent à la fois à Odessa, à Rio de Janeiro ^ ? Et qui réglera le les deux parties font appel à la fois de h tence, et si chacune revient portant un arn définitif et également souverain ? Gommer çais pourra-t-il obtenir du consul de son a le faire rentrer en possession de ce qu'il a pi
(1) Gavillot, op. cit., p. 175.
(S> Doc, diplom.f 1869. Commission française de 1867, p.
(3) LavoUée, loc, ci^., p. 665.
La plupart de ces critiques matière de droit criminel, et que la Réforme, sur la résistan surtout de la France, n'a fait ces défauts sont encore aujc barras et de désagréments séri< gouvernement local n'avait, aucun pouvoir de répression, r les protégés, pas même pour 1( Pour les crimes, leur punition procédure écrite, diminue 1 rintimidation de la répressioi tiens et de jugements, analogi se retrouvent si le fait incrimi inculpés de nationalité diflféren
Mais c'est la composition de:
leur jurisprudence qui prête au fait remarquer que les assesseu neurspour la plupart, étaient pei tiens, et que beaucoup de cens valent dans le même cas. Le co fût-il de la carrière comme les çais d'Alexandrie, il est difficile paix, ministère public, juge d' ' chambre du conseil et présiden En fait, il n'y a pas de ministè der aux juges l'exacte applicat non plus d'appels à minima dei
(1) Pages, op. et7., p. 174.
Pacha présenta au Khédive Ismaël les premières propositions de réfo nisé par le ministre égyptien a par l'Europe : mais d'autres pro^ déjà été mis en avant, et les mes tanément prises par diverses puis exercer une certaine influence si de rÉgypte.
Ainsi VOrder in cotmdlde 1864 j avec l'autorisation du consul du celui-ci bonne et valable caution quelle qu'elle soit. Cette sorte de présente des avantages sérieux demandes reconventionnelles et mais elle supprime le droit d'aj pas aux autres inconvénients qui
Il en est de même de Imsertic missoire que la commission franco rendre obligatoire ^ Et d'abord d'entendre des magistrats franco tion d'une clause prohibée par On doit remarquer aussi que les ( des législations applicables, sur V lors la situation respective des p ou demandeur, sur les difficultés pel, sur le règlement des faillite moins en majeure partie, avec 1 outre, les intéressés peuvent ne
(1) Doc. diphm.y 1869, p. 116.
ourant de 1867, le projet a. Le ministre part de ce us celle des Capitulations, )rit comme à leur lettre, Dorieusement une réforme ^essaire, réclamée par les . Il propose dès le premier 3, dont la nécessité s'est i, depuis longtemps, on a ies tribunaux mixtes de 1 s'agit d'étendre et d'apninel. Tribunaux de comibunaux répressifs, avec
mixte en matière crimiivile et pénale, le Gode de France, les points princi-
esquissés dans ce proîce, dans les tribunaux I à rélément indigène, et réservées, comme par le local, c'est-à-dire duCadi. vertures fut très réservé, s qui avaient en Egypte s 2 ; la Porte protesta conits de souveraineté, et il s étrangères, sans distincnt hostiles à un projet qui
était, du reste, fort imparfaitement connu ^. Le gouvernement français ne crut pas cependant pouvoir répondre par un refus hautain et catégorique : il nomma une çom*mission chargée d'examiner le projet.
Le rapport, déposéleS décembre 1867, n'était pas favorable 2. Après avoir exposé la situation actuelle des Français en Egypte, et reconnu les inconvénients des usages adoptés, il repoussait formellement toute atteinte à la compétence criminelle de nos consuls, et à leur compétence civile, lorsque toutes les parties sont françaises. Quant à leur compétence civile dans les causes mixtes, il élevait beaucoup d'objections et amassait les réserves. La commission semble s'être surtout préoccupée de deux points : 1® l'exécution des jugements, qu elle ne veut pas abandonner aux tribunaux locaux, en vertu du principe de l'inviolabilité du domicile, sans l'assistance et la coopération du consul ; 2° la menace pour les Européens d'être frappés d'impôts nouveaux, injustes, vexatoires ou contraires aux traités existants. Elle s'est demandée aussi, et cette préoccupation est expressément formulé dans le rapport, si, en présence d'un pouvoir absolu, dont les intérêts sont, non seulement ceux d'un gouvernement ordinaire, mais aussi ceux d'un industriel, d'un producteur et d'un commerçant, l'indépendance et Timpartialité des juges européens, alors même qu'ils formeraient la majorité, ne serait pas en butte aux plus sérieux dangers. En résumé, la commission propose d accorder à la nouvelle juridiction la compétence pour les questions de
(1) Fëraud-Giraud. Les justices mixtes.,. i88i, p. 32. ayDoc. dipl., 1860,p. 84.
nion, au Caire, d'une commission înte représentants des diverses puissances ne pour but que « d'examiner la valeur des p « tes par le vice-roi*j>; cette commissi d*étude a rédigé cependant, elle aussi, mal des commissaires français et prussien, u jet de réforme. Les bases principales e vantes: unité des tribunaux, prépondéran étranger, présidence effectif accordé à un ropéen, liberté d'exécution des sentences, juridiction criminelle à la juridiction civile, d'un certain nombre de principes relatifs la défense *.
Ce projet, d'un libéralisme peut-être ej de la question ^, ïut naturellement assez jq taines chancelleries, mais l'Egypte contin à la fois avec son suzerain et avec les div€ ropéens. Nubar Pacha obtint presque < l'adhésion de la Porte à un systèmie coi grand vizir Aali-Pachaet lui, puis le con France, représentée par M. Emile Ollivier rimaire des Affaires Étrangères, à un tex soumis à une seconde commission françaii breuse que la première et réunie sous la mi de M. Duvergier. Les deux projets préser
(1) Doc. dipl., 1869, p. 135, 141, 143.
(2) Procès-verb. de la Gomm, du Caire. Alexandrie. 1 — du Moiron. De la juridiction française en Orient. .
(3)Cdiui-là même a cependant trouvé des défenseurs. op, cit., p. 39.
— liO -
inalogie dans Iqj aent étranger à nce civile et coi ou étrangers de hécaire, compét 'as et des admii )ar le Code civil, utée, des atteir er par un a( se, inamovibilité iTes, libre exéci l, après simple i
ne diffèrent pas ngements de n c et la création ms dans le projc ation du tribunal )aix (art, 10 du
3 on a ajouté Ic^ ^
es. D'autre part, l'Egypte ne s'engage les choix de ses magistrats, les désiices intéressées. Mais la grosse difleession dans le projet français de toute le et correctionnelle pour la nouvelle ît 23 du projet ottoman) : on ne connaissance des simples contraventions, ition que la peine d'emprisonnement lat (art. 19 du projet OUivier).
875, p. 3 et 6.
Les autres dispositions sont des garanties i consenties par l'Egypte à la demande de la Fri proportion des magistrats étrangers dans chac et pour chaque affaire, le droit de récusation père la réserve expresse des matières du statut person ganisation d'un préliminaire de conciliation, la nation des trois langues judiciaires, français, ara lien, des garanties d'indépendance pour les auxil la justice, l'approbation du corps des nouvelles les puissances, et le droit pour elles de dénoncer gement en cas de modifications à ces codes, enfin 1 formelle du droit de revenir à l'état de choses ; après une expérience de cinq années, tels sont 1 principaux sur lesquels avait cédé Nubar Pacha.
Il semblait que l'on pût s'entendre sur ces ht que les funestes événements de 1870 viennent s brusquement les négociations. Mais le gouv( Égyptien ne tarde pas à reprendre les pourparle d'un projet qui paraît lui tenir tout particuliè cœur.
Dès le milieu de 1872, le Khédive et Nubar Pi à Constantinople, et ils en profitent pour agiter veau la question, en prenant pour base, d'abord de la Commission du Caire, puis le texte otl 1870. Le gouvernement français proteste aussit l'abandon du projet français de 1870 « le seul ( « puissions défendre aujourd'hui * d, et lorsque, ayant autorisé le Khédive à mettre en vigueur
^,1) Doc. dipL, janv. 1875, p. 11.
chargée d'étudier les garanties offertes par le ment égyptien et de définir la nature et les espèces de crimes et de délits dont la connaiss ainsi attribuée aux nouveaux magistrats.
A l'aide du rapport de cette commission, N dresse enfin un projet de règlement d'orgapis ciaire qu'il soumet aux puissances *, et sur ; s'engager des discussions nouvelles que l'on pour la plupart en étudiant la situation actuel
Les deux points principaux sur lesquels porte dations entre 1873 et 1874 sont :
A. — D'abord la double question de savoir gènes seront soumis, comme les étrangers, à juridiction pour ces crimes ou délits spécia quelle mesure l'exécution des sentences pourr suivie à rencontre du harem musulman. Si reçu pleine satisfaction sur la première ques a malheureusement pas été de même sur 1 Nubar Pacha n'a répondu « que des généralil <t géant la responsabilité du gouvernement é C'est encore là une des difficultés de la situât
B. — Le second point a Irait à l'exclusion absolue de la compétence des nouveaux Irib toute matière concernant le statut personnel, pour la faillite, à raison des incapacités qu'el en droit français. Il y avait donc lieu de soustn diction nouvelle la connaissance des faits de 1
(1) 24. févr. 1873. Doc, diplom,, jànv. 1875, p. 13t.
(2) Doc. diplom.y janv. 1875, p. 158.
uleuse postérieurs au jugement déclaratif de faillite asidérés comme obstacles à Texécution de ce juge- *. La limite extrême des concessions que Ton a pu obsur ce second point est la réserve expresse, pour la ction consulaire, de toutes les matières de statut péril, et la suppression du délit spécial de banqueroute cutif à la faillite, de la liste des infractions réservées louveaux tribunaux. Sur la question de la mise en 8 elle-même, la France a dû céder devant Tobservafaite au Ministre des Affaires Etrangères que, ir une population aussi complètement vouée aux rations commerciales que le sont les colonies euromnes d'Egypte, la procédure de la faillite est la sanc- 1 normale, le terme décisif de la plupart des actions iciaîres, et que retenir le droit de juridiction en pa-
cas, c'était refuser toute portée sérieuse à fa rêne ».
solution pressait, car à la date du 27 décembre notre Agent en Egypte avertissait le duc Decazes, tre des affaires étrangères, que le projet de réforme officiellement accepté par PAngleterre, l'Italie, les -Unis et TAutriche, et que la Russie, comme TAUee, avaient promis leur assentiment ^ ; il ajoutait que isolement pourrait devenir très préjudiciable aux ts de nos nationaux. En même temps, l'opinion de colonie d'Alexandrie paraissait s'être considérablemodificc. Suivant, d'autro part, l'exemple Jonné au
)c. dipl.^ jaar. 1875, p. 147, 166, etc.
id. ioc, p. 176.
début de 1873 par M. de Lesseps ^, uû certain de notables de la colonie du Caire pressaient le de sortir d'une incertitude dont la prolongatioi <r funeste aux intérêts français^ >. Avant de prei décision, le ministre soumet encore le projeta u velle commission française, la troisième, qui s( sous la présidence de M. Vente, sous-secrétaire au ministère de la Justice. Dans un exposé tri qui donne le résumé des efforts delà diplomatie f sur la question, et qui va j'usqu'à prévoir Tisolem sible de la France, le Ministre demande à la con si le projet lui paraît, en somme, favorable ou d ble aux intérêts de nos nationaux '^.
La Commission, dans son rapport, rappelle <c le € d'anarchie judiciairei> de l'Egypte, les hésitations moins intéressées des colonies étrangères, le se lequel s'était constamment exercée l'action de not cellerie et son influence sur la rédaction du pr lui étaitsoumis. Elle s'est assurée que les garanties par l'Egypte donnaient satisfaction aux intérêts dans cette réforme, qui a, du reste, un caractère pi provisoire, et que les modifications consenties à coutumier qui constitue le régime judiciaire de ne peuvent être arbitrairement étendues à des si de fait bien différentes. L'abstention de la Fn mettrait pas, en réalité, obstacle à Taccompli des changements acceptés par les puissances, et i
(1) Doc. dipl,^ janv. 1875, p. 154.
(2) Doc. dipt., janv, 1875, p. 181.
(^/)oc. dtpl., janv. 1875, p. 184.
— Hî —
chures se poursuivait avec ardeur, et et contre la Réforme, peut-être un p vivacités de la discussion, se suce Les détails de cette polémique ont moins d'intérêt que les pronostics fâc auteurs les plus contraires se son inexacts; il suffira d'indiquer les pi des deux systèmes qui ont parta les plus considérables et les plus jugement réfléchi. Si nous trouvon adversaires de la Réforme MM. 1 général à Alexandrie, Gavillot, de nation au Caire, et Maillard de IV dent en Egypte, nous relevons p£ acceptée ou désirée les noms de ] ambassadeur à Constantinople, de L mate lui aussi, et président, à cette pagnie du canal de Suez, baron Delo député de la nation au Caire, Dei nation à Alexandrie, et Monchicourtj nation.
*I1 n'est pas un des motifs mis gouvernement égyptien, qui n'ait c vesti, pas une de ses intentions pectée, pas une des nombreuses disp sentées qui n'ait été violemment coi disait-on, un seul pouvoir résiste à c celui des consuls ; ce sont les consuh suis influents, que Ton veut atteindr
r^'OTST'^r:'
que la constitution de l'Egypte et les ab y régnent, c'est le fanatisme religieux, ce et rignorance des habitants, qui s'oppoi tion de la réforme. Que le Khédive, ajoi d'abord à TEurope qu'il sait gouverner qu'il rédige des lois, qu'il organise des tr nous montre le fonctionnement de ces r naux en les appliquant à ses sujets ^ ; i nous pourrons juger en connaissance de Pour la plupart de ces critiques, quelqi toires, les réponses sont faciles. Mais il d'une importance bien plus considérab juridiction, a-t-on dit, viole les Capitu ment en ce qui concerne l'inviolabilité perception d'impôts arbitraires ou vexatoi pétence du juge local ^. 11 est vrai que 1( vient compétent dans un grand nombre coutumes, comme les textes, avaient or juridictions, et que la présence du dros nécessaire devant lui ; il est vrai aussi des sentences aura lieu sur l'ordre du dit simple contrôle du consul. La véritable pas de savoir si le système proposi constit ment sur certains points des Capitulation puéril de chercher à nier, mais s'il constit sur la pratique ancienne, et si les nombreu diverses natures offertes par l'Egypte, c
(1) Pétition des résidents français, citée dans Genton,
(2) Rapport Saripolos. Revue de Droit international, li
(3) Gayillotj op. cit., p. 40 — Rapport Rouvier, p.
Le point de savoir si leKhédi^ saires pour négocier la Réforme en discussion, et la négative dans le courant de la polémique, ment d'un caractère officiel i.Se sont pas ceux du chef d'un étal mi-souverain ; la Porte n'aurait tiens vagues, obscures, verbales soin de laisser planer un mal Tapplicationdes lois spéciales par Mais, en réalité, cette objection difficile de ne pas regarder comi valable, quoique verbale, l'aut par la Porte au vice-roi, d'instil naux sur les bases du projet o pliquer les nouveaux codes égyf complétait en tant que de besoin qui donnait déjà au Khédive ] les agents étrangers des conve aux douanes, à la police des suj etc. Un autre document est en cours des négociations qui ne | firman du 8 juin 1873 contient (le Khédive) est autorisé à rer a sans porter atteinte aux traite € me Porte, des conventions av € ces étrangères, pour les doi
(i)Gavillot, op, ci*., p. 142. — Rapport (2) Doc. dipl, janv. 1875, p. 10.
relations qui concernent les étrangers res intérieures et autres du pays, et le développer le commerce et Tindusla police des étrangers, ainsi que leur leurs rapports avec le gouvernement et
ivillot, que nous avons déjà sou- , le pamphlet le plus étendu et le plus éforme, contient encore beaucoup d'au- I suffira de donner une légère idée. L'hoa nation du Caire se demande c quel secret du gouvernement égyptien, de causes françaises par des magistrats resque pas de nationaux en Egypte »
la simple réserve des immunités diplopoiir les consuls et ceux qui les entouîvidence des dangers » que la Réforme itéréts français (p. 136); la juridic- 3S étroites limites où elle a été canuffisante pour permettre au gouverneraîner en cour d'Assises tout Euroîrnement aurait à se venger (p. 165).
5si une violation des Capitulations dans nmandation donnée à un juge par un c en faveur d'une des parties (art. 7, églement d'organisation judiciaire), ou i vue d'obtenir un acte injuste ou illél'exécution d'une sentence {eod. lac.
§ 6), sont compris parmi les délits dont )nfiée aux nouveaux tribunaux, sans
qu'une exception formelle ait été inséré consuls (p. 219), et, probablement, au influence exclusive.
Les nombreux traits de ce genre, que le livre de M. Gavillot, et aussi le tabl désolant qu'il trace de h situation de VEi 1875, le placent au premier rang des ai vent la nécessité d une réforme. Il est d après avoir parcouru son livre, de ne pa que la justice était rendue en Egypte d'i rable, et que le pays ne pouvait que gagi ment, quel qu'il fût. Et ce n'est pas lui s< sèment, qui témoigne du fâcheux état ( moment, ce n'est malheureusement pas Is qui, seule, laissait à désirer.
Les difficultés que présentait, an point mînistration de la justice, la coexistence dictions, sont bien connues. Mais, en réal tions par lesquelles on répondait aux crit saires du projet portaient plus loin et plu les résumer par le mot d'un auteur un u Les Capitulations, qui d'abord étaient « <r tectrices, étaient devenues offensives * effet, que la Porte avait déjà et depuis 1< en vain de remédier à certains abus criant notamment des privilèges de douanes ace diplomatiques, et de la vente à prix d'ai j
(i) Paul Merruau. Revtie des Deux-Mondes, août 18^
de la qualité de protégé euroraies venaient s'en adjoindre en ent surtout à l'ingérance perpéiction diplomatique dans Tadmiays. Ces faits sont constatés par rtaineoient pas être taxé de parlîsation nouvelle, et qui a reconie Ton a fait à TEurope ne sont >. Ce sont par exemple les quesvoquent les abus d'influence :
« dans ces affaires, il a toujours rangers s'entendaient avec les ivernement était toujours con- Schreiner, consul autrichien, le la commission du Caire que . est très exact >. Ce sont surilures et d'indemnité où les conrce des choses, les instruments ou injustes K L'exploitation des udice parfois imaginaire, était ctueuse pour toute une classe ; fraudes les plus audacieuses Dmatiques, sinon peut-être pour r les soutenir ^ De là ces con-
le de Testa, I, p. ^15 et 244.
%ixte8, 1884, p. 26, 28, et suiv.
ire en Egypte, op. cit., p. 104.
Tiixtes, 1884, p. 24.
-Mondes, août 1876.
x-Mondes, août 1879.
flits incessants, ces intervention question commerciale ne souten que, faisaient une question politi avaient été signalés dès le débu
Les consuls n'en agissent pas les individus qu'envers le gouve une violation des Capitulations nouvelle organisation, un ind relever appel d'une sentence des consul avait en effet seul le droil naux les actes d'appel formés c( € chait le plus souvent ces appe € suite des informations et avis € et le défendeur ^ >. Le déni d
De plus, le consulat n'est pas le consulat français, pour bien rei claires: il n'offre pas toujours le nécessaires 3. Le consul a en effel jugés, des passions ; ses nationaux tégés naturels, et il est accessibL de nationaux qui se montrent si d'Egypte K Ces abus amènent qui se fait sentir, malheureusem toires. On n'a pas démenti les président du tribunal consulaire demandeur : <t Votre affaire est i
(1) Pradier-Fodéré. Revue du droit intet 2) Gavillot, op. ci(.» p. 410.
(3) Lavollée. loc. cit., p. 664.
(4) Ch. Boysset. UEeho univenel^ fév. Il
I consul que, lorsqu'il rendra justice aux français, drai, moi, la justice à ses nationaux^ j>. Cette
sur Tattitude du représentant de la Grèce en jointe à celle de son gouvernement, qui avait jx négociations sur la réforme une résistance très un refus absolu, est de nature à jeter un jour rieux sur les mobiles secrets des gouvernements, t des intéressés dont ils écoutaient les doléances, à la compétence juridique qui pouvait distinguer naux consulaires, elle est déjà connue. Deux ou ssances seulement avaient à Alexandrie des con- >s, mais au Caire, par exemple, à celte époque, lal-français se composait ordinairement, paraîtlancelier et de deux assesseurs ; aucun n'avait des de droit, et ne possédait les connaissances !S que Ton regardait comme insuffisantes chez j magistrats de la Réforme 2. les inconvénients et à tous les dangers de cette , dont on avait cependant le tort de dire qu'elle
négation des Capitulations^ j>, on opposait les 3 de la réforme proposée, et on les résumait en trois unité, simplicité, rapidité *. 3> Les partisans de e faisaient valoir les garanties « même superque le Khédive était disposé à accorder, ainsi que es que les commissions ou les cabinets lui avaient 3, et dont pas une n'avait été refusée par son
a Réforme judiciaire en Egypte.,.,, p. 37.
rieux. Bévue du droit international, 1876, p. 597. La Réforme judiciaire en Egypte., j p. 40.
La Réforme judiciaire, en Egypte,.,, p. 93.
gouvernement. On faisait valoir surtout des Capitulations de 1740, qui organisa des tribunaux indigènes, on substituait sant des tribunaux inamovibles où TEui rait en majorité ; que par conséquent Khédive était moins à craindre que d et enfin que les larges transactions obte matie, qui étaient loin d'être juridiques, teraient plus avec ce nouveau système ^
§ 3. — Les Codes.
La campagne entreprise contre la Réfoi gné les Codes que TÉgypte offrait à Te:
sances, et qu'elle déclarait calqués sur li pondantes des. Codes français. L'honon qui reproduit sur ce point quelques-ur de M. Gavillot 2 , les fait précéder d'une tion de M. Gatteschi : « l'œuvre est telle € que l'on doit perdre tout espoir de poi <r vir de base à une bonne administrât « en Egypte p. Et plus, loin le Code de p € une œuvre défectueuse, la plupart d <r ligible, et qui rendra l'application d « fort difficile ».
Un jurisconsulte éminent, qui n'a jam; san bien ardent des nouvelles institutio
(1) Ch. Boysset, loc, cit., du 20 fév. 1875.
(2) Gavillot, loc., cit., p. 216. — Rapport de M. Rou\
c suite f et dont M. G. Charmes a dit lui a c tait même la loi entre les mains de 1 € Les Codes égyptiens, monuments d'in € réfèrent à l'équité! On confondait les € claires et législatifs. »
Cet article est ainsi conçu : c En cas ( € suffisance ou d'obscurité de la loi, le jug € aux principes du droit naturel et aux r € té ». Mais ce n'est pas en Egypte seu interdit au juge d'arguer du silence, d( de l'insuffisance de la loi, pour refuser de logie est d'autant plus complète entre Ta Code civil et l'article 11 du Code civil € mêmes termes sont employés dans les tances, et également dans le chapitre d préliminaires ». Comme les juges français tiens se conformeront, s'il y a lieu, ai droit naturel et aux règles de l'équité :
rence entre eux vient de ce que ces demi à des règles plus strictes. S'ils ne jugent pj ils doivent renvoyer la cause à une auti et à un délai qui ne pourra excéder huit besoin d'un nouveau renvoi, ce renvoi l'audience et à jour fixe, et les motifs du être mentionnés sur le registre de délibéra du tribunal, en présence du ministère pul civile et commerciale, articles 87, 88, 89, * ajouter que la disposition du Code civil qu critiquée, n'est que la reproduction d'une licle 34 du Règlement d'organisation judi
Le Code pénal nous offre, en réalité, un adouci à l'échelle de nos peines, car si Temprisonneme contravention peut s'élever jusqu'à 8 jours, il dépasser trois ans pour les délits (C. Pén., art les travaux forcés sont prévus de 3 à 15 ans ( 33). D'autre part, la peine de mort, qui ne p prononcée que si l'accusé a été vu commettant 1 ou s'il l'avoue (id., art. 31), est toujours de pie sous le coup d'une commutation qui n'est paralj si Tordre d'exécution est donné par le Khédive ( huit jours (id., art. 25 et 26). La théorie des cire ces atténuantes et des diminutions de peines entraîne figure aussi dans le Code (id., art. 341), celle des contrefaçons artistiques et industriell art. 312).
Enfin les Codes de procédure civile et d'ins criminelle reproduisent les prescriptions de form conduite qui sont la garantie des droits des et la principale condition d'une bonne et équitabl nistration de la justice ; dans ce dernier, on reti principe de la liberté delà défense (InsJr. crim., a 162, 166), même pendant l'instruction au secr art. 94), et au moins dans une certaine mesure h cité de l'instruction, puisque l'audience de la Chai conseil peut être publique si Tinculpé le requiert lement (id., art. 119). On peut citer encore la prés tribunal correctionnel, à côté des magistrats, de assesseurs ayant voix délibérative (iJ., art. 158), '. cautions minutieuses établies pour la formation d'i comprenant des membres de la nationalité de Ti
ûprenant d'étrangers, ni de sa nationalité, ni de a partie civile (id., art. 191 et suiv.), et les pédales à la récusation qui sacrifient l'intérêt du public à celui de l'accusé (iJ., art. 213).
ces dispositions ne seront malheureusement applià de rares intervalles, puisque la juridiction cont restée, comme on le verra, la juridiction pénale commun.
§ 4. — Adoption dw projet.
ans ces conditions que le projet de réforme se t à l'Assemblée nationale. Après tant de discusînt d'arguments produits de part et d'autre, la leule pouvait indiquer quels résultats donneraient ies auxquelles on avait eu recours, et révéler les ions du système proposé. L'un des auteurs qui
en faveur de la Réforme pouvait le dire à bon jours de Tannée 1875 : c l'expérience seule, un I cinq années, déterminera avec certitude si la I judiciaire d'Egypte est de force à assurer l'ordic, la sécurité des biens et des personnes *. > tion était du reste urgente, et il paraissait dès le que l'Assemblée nationale se prononçât pour 3 propositions qui lui étaient soumises. En effet, cceptation de toutes les puissances, autres que
auxquelles le Khédive s'était adressé, celui-ci )édé à l'installation des tribunaux mixtes, qui lieu à Alexandrie avec une grande solennité le
28 juin 1875 : l'Agent et consul général de France quait seul dans le cortège diplomatique,' comme ] ces réservées aux magistrats français restaient vides à la Cour et au tribunal. « La réforme s'étî € blie malgré nous, contre nous, et, qui pis est, en € temps avec notre concours * ».
Dès lors une grave question, qu'avait du reste s déjà la commission française de 4874 2, se posait de^ membres de l'Assemblée nationale : quelles pouvai( pour notre pays et pour nos nationaux établis en Égj conséquences de l'isolement de la France? Des coi lions nouvelles pour la situation judiciaire des F en Egypte, et la perte du marché égyptien pour nos naux, a-t-on dit. Un auteur a même été jusqu'à pr qu'ils n'auraient plus trouvé aucun moyen de fain leurs procès mixtes, que toutes leurs transactions a été compromises, et que personne n'eût plus co avec eux 3.
Ces conclusions sont évidemment beaucoup trof mistes : sans doute l'isolement de la France eût ( mesure fort impol,itique, et l'Assemblée nationale s rendue compte. Mais au point de vue juridique, 1î lion eût été très claire ; c'est celle qui se prése encore, si la France, dénonçant la convention d voulait reprendre le statut qtio ante.
La Cour d'Aix, dans le rapport, défavorable du qu'elle a consacré au projet de réforme, a envis
(1) Féraud-Giraud. Lesjmticesmiœteii,„^p, 40.
(2) Doc. dtpi.JanT. 1875, p. 197.
(3) La voilée. Rewie des Deux-Mondes, fév. 1875, p. 677.
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içais défendeur continuerait à n'être ^on tribunal consulaire, quel que fût son Taprès le texte des Capitulations, ycom- >ns autrichiennes de 1718, et les usages angers de nationalités différentes ^.
st demandeur contre un indigène, il lement le droit de s'adresser aux trîui, d'après le Règlement d'oi^nisation \is enlre indigènes et étrangers. C'est i-t-il, que la comission de 1874 se serait s d'une juridiction que nous n'aurions lous serait ouvert ^. Mais si le français ntre un autre étranger, la Cour d'Aix a agir devant le consul de son adverier invoque à l'appui de cette solution ité et les traités^*. Le français ne
contraire, se présenter encore devant es, puisque leur loi organique les rend Dur les litiges de cette nature ? D'autre nent étranger ayant suspendu pour ces ircice de sa juridiction consulaire, ce nerait-il pas devant le demandeur * ?
is la déclaration du 15 novembre, qui
de la loi de 1875, la France a fait des : elle a déclaré que « si les puissances
57, s. 67, 1, 159. D. 67. 1. 308. — Aix, 3 juin 1867,
er,p. 192.
V. 1875. Lettre deM.Caxeaux, consul général, du
c jugeaient qu'il y a lieu de retirer leur approbatic
c nouvel ordre des choses, il demeure entendu €
c qui nous touche, que le régime actuel, n'étant
€ temporairement siîôpendu, reprendrait son cara(
c obligatoire, et que la juridiction des consuls,
c qu'elle s'exerce aujourd'hui, revivrait dans sa plénit
« sauf conventions contraires à débaUre uUérieureuK
(§ 3). Et la déclaration ajoute que, si certaines éven
lités venaient à se produire, <r le gouvernement frança
c réserve, ainsi que l'a fait la Cour de Russie, d'a>
c immédiatement, ou même de revenir au régime acl
c sans attendre l'expiration de la période quinquen
€ d'essai >. Mais il est facile de voir que ces rése:
ne visent que le cas où les puissances sentiraient, (
commun accord, la nécessité de revenir à Tordre de c
ses ancien, et qu'elles ne prévoient pas un état d'is
ment de la France. Et, du reste, nous stipulions la n
verture de nos consulats, mais nous ne pouvions gu(
en nous adressant à l'Egypte, lui imposer la réouvert
des consulats étrangers sur lesquels elle n'a et ne sau
avoir d'action d'aucune espèce.
La solution présentée ici comme la plus juridique pour bien, sans doute, n'être pas adoptée sans difficultés les tribunaux de la Réforme. La Cour d'Alexandrie a en effet, à se poser une question tout à fait analogue, elle a énoncé dans son arrêt les deux propositions s vantes * : une adhésion explicite à la nouvelle organi lion judiciaire est nécessaire de la part des puissanc
(1) Alexandrie, l*' mars 1877 (AU Mahdi El Asfagani) (Juriipruden 1876-77; !!• partie, p. 157).
jouissaient des droits et privilèges garanulations ^. En outre, si une de ces puis-* 3as adhéré formellement à la Réforme, ses raient, comme défendeurs, se soustraire à 38 nouveaux tribunaux, ainsi qu'à l'exécuents rendus contre eux ; mais par voie de ne sauraient être admis comme demandeurs unaux. On peut observer cependant que réciprocité n'est posé que dans un raisonario, et qu'il paraît être l'expression d'une lemandeur repoussée par le juge, plutôt le la Cour : en tous cas cette prétendue leurterait à des textes formels, car pour le isent plus à la dérogation momentanément e actor sequiiur forum rei doit reprendre
n n'est pas inextricable, elle présente donc facultés pratiques, et ces difficultés portesensible au crédit, au prestige et aux inance ou de ses nationaux. Notre pays, en itou reprenant sa liberté d'action, parce des inconvénients que lui procurent les tes, lui paraît plus considérable que les en retire, n'en serait pas moins obligé icore à leur juridiction dans nombre de
du 16 fév. 1882 (Milanopoulo) (Jurisprudence: 1881- ) a décidé que les puissauces qui n'avaient pas de Capipte ont accédé à la Réforme par cela seul qu'elles n'ont pas ridiclion à laquelle ont été soumis leurs nationaux. C'est
de rarrêt de 1877 précité.
assemblée nationale. II d^t incontestable t vivement impressionnée par la crainte dans lequel la France était exposée à se nistre des Affaires Étrangères, M. le duc en avait pas, du reste, caché la portée.
Die discussion qui occupa plusieurs séan- 3, sous la pression de la nécessité, adopta tel qu'il lui était présenté *.
ts officieusement désignés par le Gouveri ont donc été nommés et ont rejoint les avaient été assignés sans un trop long ite cependant que les lenteurs de notre notre Parlement n'aient produit en Egypte t, et n'aient empêché les représentants de iper, dans ces tribunaux où l'on applique le place prépondérante. Un publiciste a t qu' ^ arrivés trop tard, il n'ont jamais l'avance prise sur eux >.
3ur proteste aussi contre la pratique suijtère de la justice, qui traite en étrangers [u'il envoie en Egypte et leur enlève « à Dste, leurs appointements, leurs droits à la La commission du Caire s'était cependant a question 3 ^et M. Rouvier avait demandé ort f que ceux-ci, considérés comme me mission, fussent assurés de retrouver
déc. 1875. Journal officiel du 18.— Promulgation au 25 déc. 1875.
evue des Deux^Mondes, nov. 1880, p. 278 et suîv. z, etc., p. 110.
€ leur rang et leur grade dana c tion de leurs fonctions judic mesure demandée était fort sag l'avait proposée, et qui avait eu obtenu les meilleurs résultats. ( tard, comme on le verra, que suivre l'exemple qui lui était c
(1) Mé Routier, op. dt,, p. IM.
TROISIÈME PAR' ■*Ëgypte depuis la Réi
ment en Egypte trois mt chacun un certain : mais aucune de ces î comme juridiction compétence générale res de tribunaux sont rs consulats ^auxquels j statut personnel etl( ent leurs nationaux, au moins en principe, s tribunaux consulair ions ici que pour mé visoirement restreint indiquées, par la loi d et sous les condition ganisation judiciaire ( s qui l'accompagnent.
bunaux indigènes, qui qu'il s'agit ou non compétents en matière de statut personnel
nal du Droit I.P. 1887, p. 521. — Padoa Bey, eod. toc..
se subdivisent, à leur tour, suivant que les appartiennent ou non à la religion musu
Le règlement des contestations relative à la paternité et à la filiation, aux tutel sions et donations et aux testaments, le g en un mot, est réservé, pour les sujets Cadiy juge à la fois civil et religieux, qui tement le Coran. Il statue seul, et sa juric prend plusieurs degrés, forme le mehkén mes délivrent aussi les titres de propri par suite de l'idée leligieuse inhérente, man, à la possession de la terre, et il comple, on le verra, dans l'organisatio mixtes.
Quant aux chrétiens des diverses comm sujets ottomans, ils s'adressent, pour les nant leur statut personnel, à leurs patris C'est là, on le sait, non pas un ensem] successiveùient arrachés à la Porte *, conséquence nécessaire du mélange intir et du droit religieux dans le Coran.
Les autres matières du droit civil, le c et la législation pénale sont du ressoi laïques, et, par conséquent, communs à t l'empire. Jusqu'en 1883, ces tribunaux, Megliss el Helmi se composaient uniquemei A cette époque, un décret de vice-roi a c ridiction et l'a établie sur le modèle des t créés en 1875. Le décret du 14 juin 188
(1) G. Privât, toc. cit. y p. 522,
t à Siout et des tribunaux dans les Alexandrie, le Caire, Benha, Tantah, uef, Siout et Kedah. Mais si la Basseau régime de la nouvelle justice indîvrier 1884, les difficultés budgétaires, ^rlitude qui règne sur les institutions lé jusqu'ici son organisation dans la hacun des tribunaux comprend un et la Cour du Caire renferme aussi étrangers, sans que ces juges, belges [a plupart, aient paru jusqu^à mainucoup d'action sur leurs collègues
e ces tribunaux a été mal à propos nce de statut réel, puisque la propriété précisément dumehkémé : en réalité, 5 et suivants du décret de réorgani- K connaissent de toutes les contestaile et commerciale entre indigènes iu mehkémé, que nous avons déjà répressive, ils connaissent des cont crimes commis par les indigènes, ui ressortissent à la juridiction mixte 5nt d'organisation judiciaire, de mentionner une des dispositions tence : ces tribunaux, est-il dit, sans la propriété du domaine public, ni
interpréter une mesure administr l'exécution, seront également compé
1*" En matière civile ou commerci testations mobilières ou immobilier liers et l'Étal ;
2° De toute action en responsabili tre l'État à raison de mesures adm violation des lois ou décrets ;
3° De toutes matières qui leur se; lois ou décrets spéciaux.
Cette attribution de compétence p analogie avec celle des articles 10 d'organisation judiciaire des tribuna levé de si vives discussions, et les le décret de 1883 peuvent servir à < cument de 1874.
III. — Les tribunaux mixtes f issus et qui vont faire plus particulièr( élude. L'organisation et la compé est impossible d'aborder toutes les ( à résoudre en quinze années d'exei bornera à deux points qui avaient commission de 1874: Texécution plication de l'article 34 du Régi qui renvoie aux principes du droit de réquité. Cette étude se termi revue des projets de réforme qui se appréciations qui ont été portées par la nouvelle juridiction.
[APITRE I
DES TRIBUNAUX MIXTES
leœent procédé, le 28 juin 1875, laux mixtes, mais cewx-ci n'ont, i fonctionner que le 1®' février eur organisation, telle qu'elle rérganisation judiciaire soumis aux )mplémentaire du 28 décembre liciaire provisoire du 27 janvier impiété, et il convient d'en pré- . Mais, depuis cette époque, des reux se sont produits dans Foret dans la législation ; en outre, velle juridiction ont été renouvelé de ce chapitre sera donc contions légales dans lesquelles ces Tvenir. Enfin un troisième paranération des points sur lesquels s tribunaux de la Réforme dif-
ganisation de 1875.
isation judiciaire prévoit la créale première instance siégeant à 5 micotes pour la première période (76-80),
Alexandrie, au Caire et à Zaga; décret de 1875, a divisé le terril Mais celle déterminalion éta demandé quelle était la situati tableau. La Cour d'Alexandrii Mussalli) que la compétence s'étend, pour les matières qui li le territoire égyptien, comme exécutoires dans le pays tout ec pas été comprise dans la non l'espèce, elle est rattachée de proche, celui du Caire par co du décret de 1875 ne sont en du Règlement d'organisation, En fait, le ressort du tribuna moins nominalement, toute la ] Une Cour d'appel unique sie elle est composée de sept magii tre indigènes. Les tribunaux juges, dont quatre étrangers e 4 prévoit l'augmentation possib Irais, mais sur l'avis conforme tion de la proportion fixée pou organise la suppléance momeni degrés.
(1) Le tome et la page des arrêts cités ae que dans des cas spéciaux : ils sont reprod la première partie du Recueil officiel de de la Réforme (Alexandre : d*abord à Tin A. Meures et G**, ensuite chez V. Penasi
i nomination et le choix des juges appartiennent au ernement égyptien, mais les étrangers doivent être is de l'acquiescement et de Tautorisation de leur gouement (art. 5). En vertu de l'arrangement du 10 nore 1874 *, les magistrats français sont désignés par nistre de la Justice.
X termes du § V du Règlement d*organisation, tous agistrats sont inamovibles ; ils ne peuvent recevoir deaux, ni distinctions honorifiques ou matérielles, discipline, comme leur avancement, est réservé à emblée générale de la Cour, qui doit statuer sur toute te présentée au gouvernement par le corps consu*
répartition des places de juges entre les diverses ances résulte d'une entente internationale à laquelle édive est resté étranger ^ . On ne s'est pas préocde réaliser une proportionalité basée sur la poon des colonies étrangères, proportionnalité qui eût n fait, impossible à atteindre. L'Angleterre s'y était ée dès 1872, et il faut bien reconnaître quedescomins de cette nature n'ont pas grand sens en elles-
iciennetédes magistrats se déterminait tout d'abord 1 tirage au sort annuel (art. 236 et suiv. du Régi, il de 1877). On en est revenu, dans le Règlement il judiciaire de 1887, à une pratique plus judicieuse: nneté est fixée d après la date du décret de nominart. 262 du nouv. Régi.).
c. diplom,, janv, 1875, p. S18.
Qivet^op. cit., p. 261.
La Cour et les Tribunaux sont présidés par un magistrat indigène, qui porte le titre de président. Ses fonctions, tout honorifiques, se bornent au pouvoir de prér. sider, sans droit de vote, les assemblées générales pour l'élection du vice-président, et à prendre rang, dans les cérémonies publiques, à la tête de son corps (art. 20). En réalité, le pouvoir effectif est exercé, dans chacune des assemblées, par un vice-président (Régi, d'org., art. 2 et 3), et son substitut, élus annuellement par l'assemblée générale de tous leurs collègues, et pris parmi les magistrats étrangers : leurs droits de surveillance, d'administration et de discipline sont des plus larges (Régi, géné*ral de 1877, art. 8, 9, 21).
Les audiences, dont la police appartient au président de la Chambre, sont, en principe, publiques. Les langues employées sont l'arabe, l'italien et le français, et cette dernière est de beaucoup la plus usitée.
En matière civile, les jugements sont rendus par cinq juges, dont trois étrangers; dans les affaires commerciales, le tribunal s'adjoint deux négociants, l'un indigène, l'autre étranger, ayant voix délibérative et choisis par voix d'élection (Régi, d'org., art. 2). Ces négociants sont élus suivant le mode pratiqué autrefois pour les anciens tribunaux mixtes de commerce, c'est-à-dire l'élection par les colonies étrangères réunies (Décret de 1875, art. 16).
En matière pénale, le juge des contraventions à la charge des étrangers est un juge étranger (Régi, d'org., litre II9 art, 1). La Chambre du conseil, comme le tri-
donc être révisés que par voie de cassation, et non d'appel (C. inst. crim., art. 175), c'est-à-dire pour violation des formes ou de la loi. La Cour statue sur le pourvoi comme en matière civile, sans adjonction d'assesseurs.
La Cour d'assises est composée de trois conseillers, dont deux étrangers, et de douze jurés étrangers ; la moitié des jurés, comme la moitié des assesseurs correctionnels, doit en principe être de la nationalité de l'inculpé (Régi, d'org., tit. II, art. k). C'est le corps consulaire qui dresse annuellement la liste des jurés.
Dans la deuxième quinzaine d'octobre, la Cour et les Tribunaux procèdent à leurs élections intérieures et à l'organisation des services de l'année : chambre du conseil, conseil de discipline, commission d'examen et de surveillance des fonctionnaires et officiers de justice, tribunaux correctionnels et cour d'Assises, juges d'instruction pour les étrangers et pour les indigènes, juges des référés et juges sommaires, roulements d'audience, etc. (Régi, général, 1877, art. 48). En outre, la Cour ou les Tribunaux se réunissent en Assemblée générale pour délibérer sur des matières de législation, d'ordre ou de service intérieur, sur toute matière d'intérêt public, et pour l'application des peines disciplinaires. En cas de partage des voix, c'est Topinion h laquelle concourt le plus grand nombre d'étrangers qui, d'après le nouveau règlement, doit prévaloir (Régi, gén., 1887, art. 57 et 62).
Cest en Assemblée générale que la Cour prépare et vote le Règlement général judiciaire (Régi, d'org., art. 37), promulgué ensuite par le vice-roi, auquel de nom-
••-,. y-r^TM-
IX emprunts ont déjà été faits. Avant même de corncer à fonctionner, la Cour avait élaboré un règlement isoire, qui portait la date du 27 janvier 1876 : il a été placé par un règlement du 13 janvier 1877, en 248 iles, auquel a été ensuite substitué le règlement du lin 1887, avec 276 articles, qui est aujourd'hui en eur. Ce document, divisé en 17 titres, porte notamt sur les détails de nomination des magistrats, des tionnaires de l'ordre judiciaire et des officiers attachés rdre. 11 traite de leurs droits et de leurs devoirs, de )lice des audiences et de la discipline des tribunaux, jugements, et pose les règles relatives à la conciliafacultative. Le Règlement prévoit aussi l'organisade l'ordre des avocats et de son tableau, la régletation des mandataires, des experts et des syndics de te, l'assistance judiciaire au civil comme au criminel, 'exercice du droit de récusation des magistrats, des prêtes et des traductions d'actes produits par l'adaire.
côté des tribunaux et de la Cour figure un parquet vible, composé d'un procureur général et de subtituts, est unique pour les différentes juridictions devant lelles il peut avoir à se présenter (Règ. d'org., art. 26 ivants). L'institution du ministère public est due à la nission de Constantinople ; jusque-là on l'avait touî ajournée, et M. de Rémusat a fait remarquer en ; que c'était une innovation sujette à contestation ^ :
Doc. dipl, janv. 1875, p. 149.
cependant il a accepté cette situation, ( obtenu plus tard que l'un des substituts se nalité française i. La nomination a eu liei à peu cependant, les substituts étrangers oi juges, et les indigènes sont restés seuls cha le service du parquet. Cette circonstance, fort peu important des tribunaux mixtes c répressive, suffit probablement à explique peu réservée que Ton a parfois reprochée trats. C'est un français qui se trouve aujoui du parquet avec le titre de Procureur Gén ses ordres des substituts étrangers et ( adjoints indigènes. En droit, les membre sont librement nommés par le Khédive ; ei vernement Egyptien a toujours consulté, po nation, les puissances intéressées, comme les juges 2,
L'organisation des nouveaux tribunaux < par la présence de fonctionnaires de l'ordi greffiers, commis-greffiers et interprètes, attachés à l'ordre judiciaire, les huissiers ( art. 6 et suivants). Les premières nomina faites par le gouvernement ; pour les suivai ment général institue des commissions d'ex pose des conditions spécides.
L'institution d'un barreau est prévue dans
(1) Doc. dîpl, jaDv. 1875, p. 205.
(2) M. Jozon. Bulletin de la Société de Législation com^
L'assistance gratuite de criminel, est une charge Tordre des avocats: une ciaire prononce Tadmissior
Il n'y a d'avoués institu( vant les tribunaux. Les av plutôt font faire par des s( dure*.
Il n'y a point non plus de reçus par les greffiers, qui i lions de conservateurs des h
L'article 40 du Réglemej velles lois et la nouvelle or rétroactif; ce principe était des Dispositions préliminaii
Conformément aux princi de procédure et de compétei de leur promulgation, car ei de l'action qui doit être e^ l'époque à laquelle se repoi Si en effet on modifie la con qu'on estime que les nouv( leures que les anciennes, ( adopte paraissent offrir des causes futures, elles doivei les causes déjà pendantes, toute loi nouvelle s'appliqi
(1; Jozon. Bulletin de la Société i (2) Cass., lôjanv. 1867. S. 67. 1.
i dans la mesure où elle ne lèse îs droits acquis des particuliers, difficile d'expliquer l'insistance 5S, dans sa dépêche du 31 avril 'Autriche, que les affaires com- L des nouveaux tribunaux soient armement aux lois et coutumes % à moins que les parties ne déloir se soumettre aux décisions ^. Ces réserves, qui paraissent nent une certaine appréhension 3nt cependant été acceptées :• on es 2 et 3 du Code civil égyptien,
du Règlement d'Organisation, ions, la rétroactivité des lois de uer qu'aux litiges provenant des ribunaux mixtes de commerce.
1 du transfert de ces affaires t été réglés par le décret combre 1875 : l'article 5 supprime nmerce d'Alexandrie et du Caire.
indiquent quelles causes chan- , quelle procédure devra être eaux tribunaux, et prévoient les le tierce opposition et de requête îsenter au moment du changerègles de compétence, les forlles du nouveau Code de pro-
cédure,la faculté d'agir et les délai tels que les avaient prévus les lois la sentence. Le décret prévoit enc tative de ses dispositions aux caus les consulats, et exige à cet effet des intéressés (art. 5). Enfin il tr quelles on donnera force exécutoii traux déjà prononcés, et on rendra ces passées en force de chose jugé Le principe de la non-rétroactiv le fond du droit, et la réserve, en fav< sulaires, des causes commencées, s sieurs reprises devant les tribunj Cour a toujours proclamé cette do de procédure rétroagissaient (24 mais que les lois qui touchent au for rétroagir (29 mars 1876,AlyPach2 C^« Italo-Égyptienne ; 24 juin 1876 1888, Bank of Egypt). Elle a soignei échéant, la loi du tribunal du pi 1876, Peel et C^e ;24 mai 1876, Mi s'est, à l'occasion, déclarée incomp malgré leur caractère mixte, de f ouvertes devant les tribunaux c( ment à son installation (20 mars
On comprend, au contraire, très sances aient tenu à faire régler, so par voie d'arbitrage, les réclamati le gouvernement égyptien qui av
cipale et la plus importante i à ce résultat. Le projet françc son article 22, que « les Puis « cinq années , d'expérience, « de choses actuel si le résuit <r tion n'était pas jugé salisfa glement d'organisation consac la France dans la déclaration < bre 1875, annexée à la loi, régime ancien est temporaire réserve, comme la Russie, si rable, d'aviser immédiatemer régime antérieur, sans attend] quinquennale d'essai. Enfin 1 autorise le gouvernement « « période qui ne pourra excéc « exercée par les consuls frai Une précaution d'un autre 21 du projet français de 1870 permanent des cabinets europ res législatives de l'Egypte, e retirer si les conditions de l trouvaient altérées ^. Mais la îngérance directe et illimitée, q privilèges des Capitulations 2.
garantie par les suivantes. L'a ganisation porte que, « pende « aucun changement ne devri
(1) Doc, dipl, janvier 1875, p. 10.
(2) G. Charmes. Revue des Deux-Mor
)pté. Après cette période, si Texpérience n'a rmé l'utililé pratique de la Réforme judiciaire, lisible aux puissances, soit de revenir à Tanre de choses, soit d'aviser, d'accord avec le îment égyptien, à d'autres combinaisons. i> rt, les additions et modifications aux Codes aux puissances seront édictées sur l'avis coniorps de la magistrature, et au besoin sur sa
(G. civ. égypt., art. 12). Le Règlement d'orgaidiciaire a été annexé aux lois votées par les étrangères, les codes ont été officiellement ar elles: les slipulations qui précèdent ont
la valeur de traités diplomatiques, e, aucun changement d'organisation, aucune tion de la législation ne peut avoir lieu sans umis aux puissances et accepté par elles exprestacitement : pour les additions et modifications rtance moins considérable dans l'organisation 5 codes, elles se sont déchargées du soin de cet ? la nouvelle magistrature dans le sein de la-
sont représentées.
t khédivial du 31 janvier 1889 * , qui vise ex-
l'assentiment des puissances intéressées, mo-
peu ce système. La compétence pénale des mixtes est étendue à un certain nombre d'obce et de sûreté publique ; le décret indique que mces à édicter en ces matières seront promulsuite d'une délibération de l'Assemblée généiour, qui se bornera à s'assurer :
du Droit L P., 1889, p. 188.
Que les lois et régie naentsp proosés sont commun tous les habitants du territoire sans distinction ;
Qu'ils ne contiennent aucune disposition contraire texte des traités et conventions ;
Et enfin que, dans leurs dispositions, ils ne contienn aucune peine supérieure aux peines de simple police.
Ces dispositions seraient sans doute un progrès, pu que le gouvernement égyptien deviendrait libre sur fond du droit; mais Tassentiment exprès des puissam intéressées paraît avoir fait défaut. On a annoncé réce ment en effet la dissolution de la commission judicia internationale réunie au Caire : la France et la Russie ; raient refusé d'approuver Textension de la compétei des tribunaux mixtes aux petites affaires pénales, elles n'obtenaient pas certaines garanties, et des néi ciations diplomatiques seraient engagées à ce sujet *.
Le résultat des dissentiments qui se sont fait jour s( de frapper le décret de 1889 d'une inefficacité absol car en l'absence d'une adhésion expresse des puissanc aucun changement d'organisation, aucune augmentât de compétence en particulier, ne peut s'effectuer valab ment.
Section I. — Prorogations.
A Texpiration de la période quinquennale d'essai, conformément aux prescriptions de l'article 40 du Rég ment d'organisation judiciaire, la question s'est posée
(1) Journal le Temps, du !•' mai 1890.
lOU
anc )is del aes ms it I ati> 1 ui rà ,ed inç£ 'un ? la nce Lodi in es dur rme ien
j à cinq ans 2, la loi du 20 décembre 1882 itiment provisoire donné par le gouverne-
du projet de loi le 19 janv. 1882 à la Chambre des Députés irCf no 303 (3" législature).
M. Maunoury à la Chambre des députés. Doc, pari» mbre 1882, n« 1408 (3» législature) .
placé pendant longtemps par une simple d< n'est que le 9 juin 1887 qu'un nouveau déi Tancien tribunal pour l'année judiciaire 18 Enfin, au cours de l'année 1884, le person trats étrangers de la Cour a été augment conseillers, choisis par le gouvernement égy] juges des tribunaux, étaient, Tun de natio l'autre français. Mais pour ce dernier il av sèment stipulé, paraît-il, qu'il était nommé si sa nationalité, et qu'il n'y aurait pasobligat placer par un français ^. Lorsque des circoi est inutile de rappeler ici, ont amené l'un ( français à donner sa démission en 1887, de se sont ouvertes pour arriver à pourvoir à ment. Ces négociations ont abouti récemmei tion d'un autre de nos compatriotes; la Fn donc la seule puissance représentée à la C magistrats, dontl'unaété choisi comme subi président. Cette situation est assez rationr s'agit en réalité d'appliquer des codes et de] jurisprudence qui offrent les plus grandes i les codes et la jurisprudence de la France.
Section III. — Modifications aux C Dans plusieurs circonstances, des règles (
(1) statistique, 1880-83, p. 39.
(2) StuHstique, 1883-88, p. 106.
(3) Journal le Temps, n« du 5 mai 1887.
demnités a été enlevé, dans les même tribunaux mixtes et réservé à une como nale spéciale par deux décrets des 4 ne 13 janvier 1883. La Cour, appelée à sta limité de ces actes, a constaté Taccord i ces, et déclaré qu'elle devait, comme toi bunaux du pays, observer des disposi régulières (7 décembre 1882, Gouvern 1®' mai 1884, Gouvernement égyptien).
III. — La convention financière du 17 aussi expressément acceptée par les pi sées, avec les protocoles, déclarations ei qui en sont les annexes ^ . Le décret a c comme loi obligatoire par les tribunaux dès sa promulgation. L'une de ses disp ces tribunaux la connaissance de l'action commissaires de la dette contre le gou\ fonctionnaires pour virements illégaux, déjà donné lieu à un jugement favorab Caire du 9 décembre 1884 '. Les puissa en outre, moyennant quelques modificat autre décret, du 13 mars 1884, concernî propriété bâtie ; enfin elles ont concédée cation à leurs nationaux des droits de t tentes, et elles se sont engagées à ent aes projets relatifs à l'établissement de c
(1) Loi du 17 juillet 1883, J. 0/f ., 22 juiUet 1885. 1886. J. Off,, 19 nov. 1836. — S. lois annotées 1887,
(2) ArcK DipL, 1885, I, p. 221.
(3) André Daniel. Vannée politique^ 1885, p. 300 e
expérience avait révélé certaines imperfections lation soumise aux puissances : deux décrets
en date du 5 décembre 1886, ont amélioré n du gage commercial et remédié aux abus
naître la constitution des hypothèques judi- 1 et l'autre mentionnent l'accord intervenu vernement égyptien et les puissances qui ont Réforme.
le juridiction s'est du reste toujours refusée 5 la validité des actes du pouvoir local, qui cons-
violations des Capitulations et des immunités [ étrangers, en l'absence d'une adhésion des ntéressées. Dès l'origine, le tribunal d'Alexanle les décrets rendus sans le concours du corps magistrature ou non acceptés par les gouveraingersne sont pas obligatoires (Trib. Alexanvier 1877 i). De nombreux arrêts de la Cour \ cette théorie : les codes, les règlements et e peuvent être modifiés par une simple mesuative, à plus forte raison par une circulaire ) les atteintes portées ainsi aux droits acquis rs peuvent justifier une demande en domma- 3 1877, Administ. des douanes: 20 juin 1878, es douanes; 20 avril 1882, Gouvernement G mars 1884, Pawlowich ; 18 mai 1886 ^ ). II ^pendant que le gouvernement égyptien n'est de publier et de soumettre aux puissances un ur le service ou les retraites de ses employés
tdroiï/. p., 1878,p. 185.
m., 1887, III, p. 60.
(28 avril 1887). Il ne saurait, en effet, y a^ tières violation des Capitulations, car les acceptent purement et simplement les cond sontfaitesrsauf, bien entendu, le principe de cas de faute imputable au gouvernement Buttafoco).
C'est en matière financière que la juri le droit de contrôle des puissances s'est e le plus d'éclat. Et il faut reconnaître que si. dit ^, la Réforme devait être surtout finai mettre au gouvernement égyptien d'acquér une indépendance complète, le résultat n'£ aux espérances de ses promoteurs. Dans !< Carpi(3 mai 1876), la Cour semble du avoir dépassé un peu la mesure: elle a jug qui prorogeait de 3 mois l'échéance des bi gationSj se trouvait en contradiction avec devait appliquer, et que, faute d'approbatio sances, il constituait une simple mesure violant les droits d'un particulier. Les porte donc non seulement réclamer le paiement i médiat du montant des bons, mais ils trc dans l'acte du Gouvernement, le principe d'i Cette jurisprudence a été ultérieurement un sens plus juridique: quelques années ap rêt Sursock (16 mars 1880), la Cour distir Les actes de souveraineté de TÉiat, dont échappe aux tribunaux ; 2^ les mesures admi
(1) Haackmana. UÉgypte et les traités internationau: Gavillot, op, cit., p. 123.
sions d'examen et de surveillance expéditionnaires, des interprètes, de d'assistance judiciaire, commission ( des avocats et conseil disciplinaire.
Depuis le décret du 9 juin 1888, q de Mansourah, on compte de nouv< du premier degré, dans lesquels le n été fixé proportionnellement aux bes( tribunal d'Alexandrie, qui est de be cupé, comprend actuellement dix-nei étrangers et huit indigènes.
Les magistrats d'un tribunal sont chambre civile, un tribunal de comn du conseil, un tribunal correctionne de discipline ; en outre, les référés, 1 le tribunal des contraventions, les ( lions, la surveillance du greffe, l'ii étrangers et l'instruction pour les in tant de services distincts, et ont des Enfin le bureau d'assistance judicia des expéditionnaires, et celle des exp plètent l'organisation du tribunal.
Il n'y a plus actuellement qu'une S( de Port-Saïd, que le décret du 6 juil vertu d'une décision de l'Assemblée i a rattachée au tribunal d'Alexandrie qui tient une audience par mois, a d les tentatives de conciliation, les affai maire, les contraventions, les référé
ilement être chargé de procéder aux enquêtes, ir aux expertises, et de diriger les instructions, tion comprend également un greffe des actes noes hypothèques, dont la circonscription territoelle de délégation * .
mal des contraventions n*a pu commencer à ir, dans les divers sièges où il était institué, qu'à es postérieures à Tinstallation de la nouvelle L. A Alexandrie même, la répression des cents n'a été assurée qu'à partir du 23 avril 1877 2, Saïd à partir seulement du 2 juin 1878^, isation des lieux de détention a été encore beaulente; mais M. Maunoury, et après lui M. Barne,
avoir été inexactement renseignés, lorsqu'ils dans leurs rappots, en 1882, que les peines 3 étaient subies dans la prison du consulat du . Dès 1878, en effet, la prison des juridictions ité organisée à Alexandrie, et agréée par le corps
conformément à l'article 56du Titre II du Régi, si, après les événements de juillet 1882, cette té un moment détournée de sa destination, cette Uait simplement provisoire. La prison du Caire a sée et agréée par les consuls en 1886 ^ Enfin à
même, il existe, depuis la fin de Tannée 1887,
seignements sont donnés par la Statistique 1P80-83, p. 39, pour
qui a fonctionné un certain tenops à Mansourah.
jrue de la première pério<le, p. 33.
^MC, 1883-88, p. 95.
une prison, qui a pour but d'assurer le frais de justice *.
A l'origine, les magistrats français, q des fonctions dans les tribunaux mixtes rés en France comme démissionnaires donc pas compter sur leur réintégratioi gés d'abandonner leur nouveau poste, e droits à la retraite.
Cette situation a été critiquée dès l'o çait nos compatriotes dans un état d'ir de certains de leurs collègues, augment et n'était pas de nature à faciliter le recr sonnel d'élite. Un décret du 9 août 18 magistrature française les magistrats q disposition du gouvernement égyptien :
assimilée à celle de conseiller de cour i rai. Enfin pour conserver des droits év( sion de retraite, ils sont autorisés à ^ une somme égale au chiffre des reten opérées en France sur leur traitement chiffre est indique au décret. D'autre reproduit ultérieurement des dispositior lives à d'autres magistrats mis à la d gypte ^
(1) statistique, 1883-88, p. 165.
(2) M. Rouvier, op, ci^, p. 151.
(3) V. notamment Décrets du 8 avril 188 i, du 10 d janvier 1888.
compétence sur ce dernier point soit de ces deux ordres de juridiction feront To tîons différentes.
Section I. — Compétence c\
C'est ici la partie essentielle de la Ré puisque le but que se sont proposé les pi tantes était surtout de remédier aux aux dangers qui résultaient, pour les al tiplicité des juridictions. Aux termes de glement d'organisation, toutes les coni tîère civile et commerciale entre in gers, et entre étrangers de nationalité!
tes actions réelles ou mobilières même appartenant à la même nationalité, ress bunaux de la Réforme. Il n'y a eu si d'autre difficulté sérieuse que le rétabli serve expresse concernant le statut p étudiée ultérieurement : ce point une fois constater que la rédaction employée es légères différences, celles du projet frani
L'attribution de compétence du Régie tion comprend à la fois la déterminati qui peuvent se présenter devant la nou\ celle des affaires que leur nature am^ tribunaux mixtes. Il faut donc s'occup< de la compétence ratione p&rsonœ, de ratione loci, et de la compétence ratione coule des textes.
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Il résulte de la définition que nous av rétranger que celui qui est fixé depuis Egypte ne saurait, à raison de ce seul fait comme régnicole au point de vue du car tional des tribunaux de la Réforme (l mars 1885^).
Un sujet ottoman ne peut, aux termes d la loi ottomane du 19 janvier 1869 ^ sur 1 de nationalité, valablement acquérir unen gère ou se faire naturaliser étranger qu'( tion préalable du Gouvernement Impérial devenu européen ne peut donc se prése tribunaux de la Réforme contre un indigè ter la preuve qu'il a obtenu ce consen il sera considéré comme sujet ottoman Osman Dey ^Khaleb). Mais le fait pour d'être le protégé d'une puissance étrangèr( le caractère d'étranger, et lui permet-il d comme tel devaut les tribunaux mixtes?!
primitivement que la question n'était pas d et qu'elle ne pouvait être résolue que par tique (20 juin 1878, Ibrahim Meleka). D'e cependant prouvé par la suite que l'affirii admise (30 juin 1880, Moustapha Effendi 1882, Gouvernement Egyptien; 18 décem vernement Egyptien) ; cette dernière soli
Réforme. Il est à craindre que cette nouvelle jurisprudei ces sont un peu étroites, n'aboutisse, sinon au rétablisse consulaires^ tout au moins à un affaiblissement de la jui
(1) Journal du Droit L />., 1889, p. 322.
(2) Journal du Droit L P., 1889, p. 896.
tes : la spécialité des juridictions e d'ordre public, et il ne peut être p( déroger (7 décembre 1876, Hanna ( 1877, Lucca; Chambre spéciale d'
Ainsi encore, parmi les causes anciens tribunaux mixtes de comi la Réforme n'ont retenu que « cell( « telles que les contestations ent <t gers ï (29 mars 1876, AliHass
Dans quelques cas seulement pourront' valablement connaître d ties de la même nationalité : si C( Taccessoire ou la conséquence d'un devant eux à raison d'intérêts mi principe a été fait à plusieurs repris en garantie (4 déc. 1879, Winterg Princesse Mère), et en matière i entre parties et leur avocat (4 dé Notre Cour de Cassation a, du res elle aussi, que la connaissance de nière nature, même entre français qu'aux tribunaux mixtes (Cass.
L'étranger ou le protégé auque ou sa qualité sera amené à en faii magistrats qui Técoutent (17 mai leb ; 7 décembre 1876, Ettore Ipa seul, du moins le principal cas d
(1) Jurisprudence, III* partie, 1. 1, p. 219.
al égyptien, qui porte que les non- ! pourront connaître qu'incidemment des à l'état et à la capacité des personîtion est en effet ordinairement juge
ra produire un changement de natioîrvenu au cours de l'instance chez l'une ntion du législateur a été bien évidemnpétence des nouveaux tribunaux à non-exislence d^inlérêts internationaux s la Cour ne semble pas avoir suivi lette dans la solution des diverses quest soumises, ent posé en principe dans un arrêt que
détermine au moment où le procès t les premiers juges j>. Il en résulte te disparaît, la compétence n'en sub- 3 changement de nationalité de l'une i au cours de l'instance ne saurait changer la juridiction saisie (1*'" juin ►agari; 21 av. 1881, Giovanni Ruscole même si l'indigène protégé étranger 5 cette protection pendant Tinstance itre un autre indigène (13 déc. 1883, . Les tribunaux resteraient mcmecom.
. seule partie étrangère se désisterait Lin simple incident de procédure ne
fév. 1881, Dame Dallai).
par contre que la perte de la protec-
tion entraîne, pour l'indigène qui la subit Tincon absolue de la nouvelle juridiction (3 juin 1880, Me Effendi Aminé). Cet arrêt est contraire à celui d où se trouve posé le principe que la compétence s mine au moment où le procès s'engage : il est, d dangereux, car il pourrait fournir à toute une c justiciables un moyencommode d'échapper à une « nation imminente.
Un autre arrêt, également inconciliable avec ce i a décidé que la naissance d'un intérêt mixte devai diatement faire attribuer à la nouvelle juridiction en cours devant d'autres tribunaux: le syndic de 1 d'un indigène, dans laquelle des étrangers sont ses, doit suivre devant les tribunaux mixtes i tance engagée devant les tribunaux locaux, entre et un autre indigène (21 av. 1881, Ahmct Abdel
Peut-être pourrait-on tenter de concilier cette avec les premières citées au moyen de celte fi toutes les fois qu'un intérêt mixte se manifeste moment que ce soit, dans une instance, il entrain façon définitive, la compétence des tribunaux d( forme. Cette règle, qui laisse encore en dehors 1'; 3 juin 1880, semble bien énoncer le principe qi les tribunaux mixtes. Ce principe peut paraître es cause des facilités qu'il semble donner aux parties ( ger à leur gré l'ordre des juridictions: mais si l'or que que, ni une cession volontaire ni un changen tat ou de nationalité ne peuvent dessaisir la jui qui connaît d'une aflaire, les dangers s'atténuei coup. Les intérêts mixtes qui se manifestent dans 1
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e leur côté, la considèrent comme Dmpétence, comme ils considèrent 1 Egypte et autorisée, quelle que s administrateurs ^. La distinction
-eltre de M. de Losseps, p. 156.
Caire, 26 mars 1878. Journal du Droit 1 . P.
faite par les tribunaux mixte les sociétés égyptiennes, et digènes apparaît déjà ici: c' trouvera plus loin, et on veri prudence de la Réforme.
C'est bien dans celte dis les motifs de décider. En règ la présence d'un intérêt mis doit attribuer compétence £ l'administration ou la sociél opposition avec les cas où c( où Tadministration et la soci lors, la société du canal de tienne et non indigène, à cai qui y sont engagés (20 mai fait que son siège social est est régie par la loi français»
cial, qui empêche de la con gènes.
Quant à une société qui telle qu'une société en nom merçants de diverses natio
(1) La Société des eaux du Caire de rÉtat ont été primitivement consid Société des eaux du Caire). Un arrêt i décembre 1889), admettrait cependant à vis des chemins de fer : c'est que C( lité des intérêts mixtes. Par contre» 1 testations entre les Douanes et les s prudence sera examinéo j lus loin.
'. Tf-^^^r-^
qu'elle peut adopter à son choix la nalio- 'enlre les associés (12 janvier 1882, Sociétaire ; 15 nov. 1883, Skendérani). Ici ve est nécessaire; il est peu juridique de j société de choisir sa nationalité. De , de droit, un domicile au lieu de son >ment, et qu'elle peut y être assignée en , elle a la nationalité qui découle de ce une société s'est fondée en Egypte,si c'est elle fait ses opérations, et qu'elle a son nous paraît, de droit, égyptienne. Maïs me difficulté à ce qu'on lui applique le liqué, et qui domine, comme on le verra, dence de la Cour : l'existence dans son xtes serait suffisante pour attribuer commaux de la Réforme. Le but visiblement our se trouverait ainsi atteint, et d'une Lisfaisante * .
ence ratione loci. — Les textes fonda- )oint sont les articles 1 et 3 du Règlement ui instituent trois tribunaux et une Cour
décret Khédivîal, qui a réparti le terriois sièges, aélé incomplet, et que la Cour
lême alors que la société eut été fondée à Tétranger, ger son siège social ; du moment. qu'elle a en Egypte iment, elle devra être considérée comme égyptienne^ levra lui assurer dans tous les ca? le bénéfice de la aux mixtes.
a jugé que la région formant le prolongement de la Haute- Egypte est soumise à la' juridiction du tribunal mixte du Caire en ce qui concerne les contestations réservées à sa compétence (10 janv. 1878 Mussalli).
Les questions de domicile et de résidence des parties jouent, pour l'attribution de compétence aux tribunaux mixtes, un rôleanalogue à celui qu'elles jouent en France. L'article 14 du Code civil égyptien est peut-être plus large que l'article 14 correspondant de notre Code civil: € L'étranger qui aura quitté le pays ne pourra être cité € devant les nouveaux tribunaux que dans les cas sui- « vants : 1° s'il s'agit d'obligations relatives à des biens € meubles ou immeubles existant dans le pays; 2® s'il s'agit « d'obligations dérivant de contrats stipulés ou devant être <t exécutés dans le pays, ou bien de faits qui y auraient c été accomplis, > Il suffît donc en réalité qu'une partie soit domiciliée dans le pays pour pouvoir y actionner un adversaire d'une autre nationalité non résident, ou y être poursuivie par lui (Trib. Alexandrie, 22 fév. 1877 * ; Trib. Caire, 1®^ déc. 1884 ; Cour d'Alexandrie, 4 avril 1888, Naville). Et cette instance pourra naître, même au sujet de biens meubles existant dans le pays, et alors qu'il ne s'agirait ni de contrats stipulés ou devant être exécutés en Egypte, ni de faits qui y auraient été accomplis. V
En matière commerciale, le défendeur qui n'a pas de domicile en Egypte peut être cité devant le tribunal du lieu où la promesse a été faite et la marchandise livrée,
(\) Journal du droit L P., 1878, p. 178.
v2) Journal du droit f. P., 1889, p. 113.
ou devant celui du lieu où le paiement devait être effectué, conformément à l'article 35 du Code égyptien de procédure civile et commerciale (17 mai 1883, Levi Angelo).
Enfin l'État, lorsqu'il s'agit d'un acte émané du pouvoir central, doit être assigné, en matière personnelle et mobilière, au siège même du gouvernement (4 déc. 1878, Osman Galeb Bey)-
C. — Compétence rations mâteri^e. — Au point de vue de l'objet de l'action qui peut être portée devant eux, les tribunaux de la Réforme connaissent :
1* En principe, entre les personnes que nous venons de déterminer, de toute contestation civile et commerciale. Deux exceptions ont cependant été portées à cette règle, l'une en matière de statut personnel, et l'autre par suite du privilège accordé au personnel consulaire et religieux (Régi, d'org., art. 9. — Procès-verbal du 26 sept. 1874).
2** Spécialement, entre toute personne, même appartenant à la même nationalité, de toute action réelle immobilière: une exception est faite pour la revendication des immeubles possédés par des établissements pieux (biens wakoiifs), qui reste soumise à l'ancienne règle, et pour la constitution d'hypothèque en faveur d'un étranger qui attribue immédiatement compétence pour le tout à la nouvelle juridiction (Régi, d'org., art. 9, 12,13).
3^ De toute action contre le gouvernement, les administrations et les daïras (R. d'org., art. 10, 11). Mais ce dernier point fera, à raison de son importance, l'objet d'un paragraphe spécial;
Il faut examiner séparément la compétence en matière civile et en matière commerciale ; on sait en effet que
dans les affaires commerciales le tribunal s^adjpint deux assessseurs, l'un indigène l'autre étranger (Régi, d'org. art. 2). On sait aussi qu'en vertu des principes connus les règles do compétence sont d'ordre public, et que les parties ne peuvent y déroger. L'incompétence ratione materiœ de la juridiction civile ou de la juridiction commerciale peut, par suite, être proposé en tout état de cause, même en appel, et prononcée d'office par le juge, nonobstant toute convention contraire des parties (24 juin 1876, Governo Egiziano ; 26 avril 1877, Rachmin Hassan ; 26 avril 1877, Jacquin et Lasseron ;24 mai 1877, Enani Bey; 16 mai 1878, Cantilli ; 28 novembre 1878, Kunster ; 10 avril 1879, Kutufa ; 17 avril 1879, Withworth frères ; Trib. Caire 4 fév. 1888 *).
1. — Compétence en matière civile. En matière civile, la restriction relative aux questions de statut personnel diminue d'une manière assez sensible la sphère d'action des nouveaux tribunaux.
En dehors des actions immobilières qui seront étudiées plus loin, ils connaissent surtout du droit des obligations. Mais leur compétence s'étend, à cet égard, non seulement à toute action dérivant des contrats passés à l'étranger, et qui devaient être exécutés en Egypte (4 avril 1888, Navîlle), mais aussi aux contrats passés en Egypte, alors même que l'étranger défendeur a quitté le pays (Trib. Caire, 1«^ déc. 1884 2).L*Égyptea en effet aujourd'hui une juridiction commune à tous les étrangers. 11 ne serait pas juste de forcer le demandeur qui habite
(1) JoumalduDroit /. P., 1889, p. 140.
(2) Journal du Droit J, P., 1889, p. 140.
le pays à aller poursuivre au loin son adversaire : on procède en ce cas, suivant des formes analogues à celles de l'article 69 de notre Code de Procédure civile *.
La nature purement personnelle du contrat de louage est aujourd'hui reconnue partout, et le Code civil égyptien suit à cet égard les principes de la loi française. Les tribunaux de la Réforme sont donc compétents pour connaître des baux et de toutes les difficultés qui s'y rattachent, et on trouve dans le recueil un grand nombre d'arrêts sur ces questions (du 26 avril 1876, Maria Gendin, et 17 mai 1876, DaïraSanieh, dans le 1®' volume, au 15 fév. 1888, Pantelakis, et au 23 fév. 1888, Bacos et C^^ dans le 13®). Mais les tribunaux consulaires et indigènes sont restés compétents lorsque toutes les parties sont de la même nationalité. Il est regrettable qu'on ne soit pas arrivé à un accord analogue à celui que l'on a conclu en matière immobilière, et que l'unification, déjà demandée . sur ce point par la commission française de J1867 2, n'ait pas été réalisée.
Ce sont aussi les tribunaux de la Réforme qui sont compétents pour connaître de l'action civile résultant d'un crime ou d'un délit, alors même que le fait délictueux relèverait d'une juridiction consulaire. Mais ici la maxime que le criminel tient le civil en état ne peut recevoir d'application, puisque la juridiction mixte forme
(1) La Coup ne fait du reste pas de difficultés pour appliquer aux contrats qui lui sont soumis la règle locus régit actunif qu'elle considère comme un principe universellement admis (l^'mai 1879, Finalyel C'«).
{2)Doc.DipLy nov.1869, p. 120.
une institution à part, qui ne saurait être liée procédure, ni par les décisions des juridictions (consulaires ou indigènes), qui subsistent d'elle. Il n y aurait donc pas lieu, pour les tri la Reforme, d'accueillir une exception de litis sous le prétexte qu'une instance criminelle est cours (11 déc. 1878, Serigho; 11 décembre 18 13 mars 1879, Morrice Bey).
Mais il a été jugé par le Tribunal du Cai partie ne pouvait pas remettre en question, juridiction mixte, une plainte déjà portée de^ bunal consulaire, juge naturel des étrangers pénale, et obtenir ainsi la réformation d'un qu'elle a elle-même provoquée (Trib., Caire 1886 * ). Si ce jugement signifie que l'on ne pe der au civil la réparation d'un dommage lorsq débouté comme partie civile devant une jurii pressive, il n'est que l'expression de la vérité : être permis en principe de remettre en questi a déjà fait l'objet d'un premier jugement. Mais Irine nous paraît tout à fait inexacte si elle ten cher de poursuivre au civil la réparation du causé, parce que la plainte du demandeur n' abouti à une condamnation criminelle; un fa geable peut n'être pas punissable, s'il ne consti me ni délit, et cependant ouvrir la voie à ui tion civile. Il n'y a donc même pas de contradi( les deux jugemen'.s; ils statuent sur des objets (11 décembre 1878, Chentob).
(1) Journal du Droit /. P., 1887, p. 364.
tout récent proclame, peut jamais résulter d'ui nés alors qu'il n'y a pas leur sentence (27 mars juridiction les tribunau l'autorité de la chose j d'une exécution du juge recours contre les senter tif. La séparation et Fine tions sont toujours consii
En principe, toutes les réservées aux tribunaux i c entre personnes apparl La jurisprudence a appor tion, dont le fondement i compétence des tribunaux s'agite entre parties tout revendication ou d'hypotl cela des dispositions de V nisation, qui soustrait ai sance des revendications établissements pieux, et < Texception en faveur de étranger ne peut s'étendi gènes (17 mai 1876, Osn Aly Sarhan). Le dernier ; poser comme un principe mixtes sont absolument ii espèce de contestations er
H té, et à invoquer la jurisprudence constante en matière d'hypothèques consenties entre indigènes (12 mai 1881, Effendi Gadros).
Ce partage d'attributions est plus regrettable encore que celui qui existe en matière de louage, et on nMnvoque même pas, pour le légitimer, un texte formel dont Tautorité s'impose. Il peut amener en outre de graves complications, car il ne permet pas d'empêcher que le même immeuble soit revendiqué séparément, devant des juridictions différentes, par un indigène et un étranger contre un défendeur indigène, et que chacun des demandeurs n'obtienne en sa faveur une décision également absolue et également irrévocable.
Quoiqu'il en soit, la compétence immobilière des tribunaux mixtes est donc réduite en fait aux contestations entre étrangers et indigènes et aux contestations entre étrangers, même appartenant à la mîme nationalité. C'est le mehkémé qui continue à connaître des actions réelles immobilières entre indis^ènes * .
A l'origine, les Européens n'avaient pas le droit de posséder dans les Échelles des immeubles « en dehors de « ceux qui leur étaient nécessaires, disait l'Ordonnance « de 1781, pour leur logement et leurs marchandises ». Cette prohibition est devenue gênante lorsque les colonies étrangères se sont développées, et on s'est ingénié à la tourner, notamment au moyen de prête-noms. Mais il fallait arriver jusqu'à l'époque actuelle pour que les
(1) Rapport de M. Maunoury à la Chambre des Députés. — ^ législature, n» 1408, p. 11.
étrangers puissent devenir ouver terne Hatti-Humayouni de 1856 * a posé le 16 juin 1867 l'a développé, en imposa priétaires l'obligation de se conformer ments de police ou municipaux, d'î charges et contributions afférentes à de suivre la compétence des tribunal « la réserve des immunités attachées « et à leurs biens meubles aux term<
En Egypte, cependant, un arrêt ré propriété immobilière a été accès bien avant 1867, et qu'elle leur était le règne de Méhémet-Ali ; elle se tn par actes sous seings privés ou par aux chancelleries, sans que les parti à recourir au mehkémé^ ou obligé délivrance d'un hodgei ou titre de pro] Antonio di Demetrio). Cet arrêt déci vente sous-seings privés qui ont une da à la promulgation des nouveaux Code valables, bien qu'ils n'aient pas été t
Ces actes devaient cependant être as gers faisaient sans doute, le plus sou^ consul pour donner à leurs conventio cessaire. Ceci expliquerait l'importar en notre matière, les juridictions co d'entre elles jugeaient en effet, non tions de locations, mais aussi d'hyp
(i) Féraud-Giraud, op. ct^, I, p. 276.
priation forcée. Une organisation nouvelle était indispensable ; il faut regretter qu'un respect peut-être exagéré des scrupules de la religion musulmane n^ait pas permis de la rendre^ en pratique, plus complète et plus rationnelle.
D'après la nouvelle organisation, le greffe des tribunaux sert de bureau de conservation des hypothèques: tous les actes translatifs de propriété ou constitutifs de droits réels doivent être transcrits ou inscrits sur des registres spéciaux (art. 30 et 31, Régi, d'org.) Ces actes doivent être passés au greffe pour être valables à l'égard des tiers, (5 mai 1881, Lacroix), même entre étrangers appartenant à la même nationalité (31 mai 1877, Ahmed Chérif). La délivrance du hodget ou titre de propriété qui est donné par le gouvernement ne fait que constater la vente, mais sans influer sur les droits des parties ou des tiers (Trib. Caire, 27 mars 1877 * ; Arrêt 21 mars 1888, Antonio di Demetrio).
Le système est simple et logique ; il est malheureusement compliqué par ce fait qu'il a fallu tenir compte des coutumes et de la religion des indigènes. C'est le tribunal religieux du mehkémé qui était autrefois seul compétent en ces matières, et il était impossible de le dépouiller. Aussi le Règlement d'organisation institue auprès de lui comme un second bureau de transcriptions et d'inscriptions, et ordonne la transmission à chacun d'eux des actes accomplis devant l'autre, mais c sans que l'omisc sion entraîne nullité ». Ce système a, paraît-il, été imaginé par Nubar Pacha, qui espérait que le greffe du
(1) Journal du Droit /. P. 1878, p. 186.
était intéressé à la question, la transcription au greffe était indispensable (21 avril 1879, Gouvernement Egyptien ; 9 juin 1887, Apostolo Pringo). C'est en somme Tannihilation rapide et prochaine du méhkémé, et par suite la disparition des dangereuses complications dont il est la source *.
La jurisprudence de l'arrêt de 1887 est, du reste, la seule qui concorde avec la règle établie en matière d'hypothèques. La constitution d'une hypothèque au profit d'un étranger, quels que soient le possesseur et le propriétaire, attribue en effet compétence aux nouveaux tribunaux (Régi, d'org., art. 13) : la tendance de leur confier la connaissance de toutes les contestations où s'agitent des intérêts internationaux est ici mieux marquée que partout ailleurs. Il est donc naturel que celte compétence s'étende même au cas où les étrangers sont de même nationalité (16 juin 1886, Xiradaki), et qu'elle embrasse, après la constitution d'hypothèque, jusques et y compris la procédure d'expropriation, avec les incidents qu'elle peut soulever (9 juin 1887 précité) 2. Une exception considérable et un trouble profond résultent cependant en la matière, de cette réserve que la constitution d'hypothèque entre indigènes n'est pas soumise aux mêmes recèles, et que la connaissance en reste confiée au méhkémé seul (12 mai 1881, Basile Effendi Gadros).
(1) La commission iaternationala récemment dissoute a proposé d'attribuer à la juridiction mixte la compétence immobilière même entre indigènes.
(2) Cette constitution d'hypothèque permet par exemple à la Cour de connaître de la stipulation d'intérêts qui a accompagné l'obligation, et d*6Q réduire le montant au taux légal de 12 pour 100(16 juin 1886, Xiradaki).
Grâce aux renseignements quelques années, par l'autei même ', on sait aujourd'hui nelle figurait seule dans 1 lui, et qui devait être soumi que judiciaire y a maladroit heure, sur les instances d bablement plus diplomate pas apporté au principe de restrictions usitées en Frai certaine mesure, aux dange ainsi que les dispositions de n'ayant pas été reproduites cier de prendre hypolhèq pour sûreté d'une dette non tance en reconnaissance d'< Code civil égyptien ne conte à nos articles 2161 et 2165 aucun moyen de faire rédui manifestement excessives qi de prendre à son détriment, laires et les jugements des l ceux des tribunaux mixtes, ciaire (15 juin 1887, Hoirs drie, 1878 2 ), et il en est fo ments étrangers, même de chez eux cette sûreté.
(1) Lettre de M. Maunoury, Recueil i louse, 1880-81, p. 449.
(2) Date omise. Journal du Droit I.
Une modification est intervenue, sur ce point, dans» les Codes Égyptiens, en vertu d'un décret, qui a été déjà signalé, du 5 décembre 1886. Ce décret organise un système nouveau dont il est bon de donner un aperçu. L'hypothèque judiciaire est remplacée par une sûreté nouvelle, qui a pris le nom de Droit d'affectation sur les immeubles du débiteur. Le droit d'affectation peut être accordé, en vertu d'un jugement exécutoire^ par le Président d'un tribunal, au moyen d'une ordonnance rendue sur requête : il porte sur toute ou partie des immeubles du débiteur dans le ressort du tribunal, et doit être inscrit. Les droits d'affectation inscrits le même jour concourent, mais bien que leurs effets soient, en principe, les mêmes que ceux de l'hypothèque, les hypothèques conventionnelles qui portent la même date les priment toujours.
Les établissements pieux, et surtout les mosquées, possèdent en Egypte un nombre considérable d'immeubles qui portent le nom de wakoufs ou wakfs (biens dédiés, consacrés). 11 y a, en Egypte comme en Turquie, un ministère spécial chargé de leur administration. Certains de ces biens wakoufs ont été constitués, soit par l'État, soit par la famille régnante, soit par des particuliers, avec un but religieux ou d'assistance parfailement défini et observé. Pour beaucoupd'autres, il y a simplement abandon ou hommage du litre de propriétaire à la mosquée ou à rétablissement pieux ; mais le propriétaire conserve le droit d'user et de jouir de sa chose, de la vendre, de la donner ou de la laisser à ses successeurs, moyennant le paiement d'une légère redevance perpétuelle à la mosquée
qui n'a ainsi qu'une sorte de domaine éminent, certains débiteurs aux abois, la transformation de immeubles en biens wakoufs aurait été, paraît-il, un n facile d'échapper aux poursuites de leurs créanciers, en honorant leur religion *.
Le caractère sacré des biens wakoufs les faisait i rellement comprendre parmi ceux qui étaient soui la loi religieuse et à la compétence dnméhhémé. 11 n' paru possible de laisser débattre dans une autre enc la demande en revendication formée par un être contre l'administration d'un wakf: c'est la raison de ception portée à l'article 12 du Règlement d'organisa Les tribunaux mixtes ne peuvent donc en connaître, e sous forme d'exception (4 déc. 1879, Wintergerst).M< dérogation a été restreinte ici à ses plus étroites lin Le texte porte que les tribunaux mixtes restent co tents pour trancher les questions de possession lé et la jurisprudence de la cour d'Alexandrie a étendu peine leurs pouvoirs. La revendication dirigée par un contre un étranger, les actions possessoires, et en gé toutes les autres actions réelles et immobilières so bon droit, soumises aux nouveaux tribunaux (29 nov. ' Ministère des Wakfs ; 22 avril 1886; Arian Bey Tadrc en est de même des questions de plus-value et d'in nilé que soulève la location d'un wakfj comme de l les difficultés que cette location peut entraîner (21 fé 1878, Mohamed Ghaban ; 24 mars 1881, Manné ; 16 fé 1882 2 ; 25 mai 1882, Dikeos; 24 décembre 1885, '
(1) Belin. La propriété foncière en pays musulman, Paris, 1862, p,
(2) Recimlj !'• partie, tome X, p. 105.
Sciorbaghi; 23 mars 1887, Georgiadis) ; — même s'il y a eu perle du bien wakf (2 juin 1887, Barbara Zaccar) ; — et des questions de vente et d'échange qui ont lieu en vertu d'une décision duCadi (22 mars 1888, Amina Hanem).
Ce partage de juridiction a donc aujourd'hui bien peu de raisons d'être, et il faut espérer qu'il disparaîtra à bref délai.
2. — Compétence en matière commerciale. Elle est très générale ; elle embrasse naturellement la connaissance de toutes les contestations relatives aux engagements et transactions entre commerçants, marchands et banquiers, et de toutes les contestations relatives aux actes de commerce faits par toute personne. L'énumération des actes auxquels la loi attache la présomption d'actes de commerce est la même dans les article 2 et 3 du Code de Commerce égyptien que celle de nos articles 632 et 633 C. de commerce, sauf une exception: les lettres de change ou remises d'argent de place à place n'y sont pas comprises. On a craint sans doute de donner aux usuriers et agents d'affaires européens un moyen trop rapide et trop commode d'amener la ruine sur la tête du fellah.
Il est intéressant de. signaler au passage que la jurisprudence autorise les marchés à terme, comme en France, quand ils constituent des opérations sérieuses, c'està-dire quand il est certain que les titres « étaient ou pou- « valent être à la disposition du vendeur au temps de la c convention ou de la livraison (V. art. 422 du Code < pénal français), et que l'intention des parties a été de
pouvoir, le cas échéant, faire ou exiger cette livrai-
son 1^ (16 mai 1878, Bonfanti ^). Mais il s'agit uniquement de la loi et de la jurisprudence françaises antérieures à notre loi du 28 mars 1885 sur les marchés à terme: ce texte ne saurait, même aujourd'hui, être invoqué en Egypte. Lorsque la Cour, en effet, se réfère aux textes français et aux monuments de notre jurisprudence pour compléter ses dispositions législatives, elle ne peut viser que les lois et la jurisprudence usitées au moment où les Codes qu'elle applique ont été promulgués.
Le Tribunal de Commerce sera seul compétent toutes les fois que l'obligation est commerciale par suite de son objet propre ou de la qualité des parties en cause. Mais si l'acte litigieux n'a pas été fait par des commerçants agissant comme tels, s'il est absolument étranger à leur commerce, la compétence commerciale disparaît forcément (16 nov. 1876, Mario Vernoni). Ces règles sont, du reste, écrites au^Code de commerce égyptien, qui porte dans son article 7 : « ne seront pas de la compétence des tribu- € naux de commerce les actions intentées contre un com- € merçant pour paiement de denrées et marchandises « achetées pour son usage particulier. >
Il existe cependant deux arrêts dans lesquels la Cour semble n'avoir pas été conséquente avec ses principes. Le fameux arrêt Carpi a assimilé purement et simplement les titres émis par la Daïra du Khédive sur le Ministère des Finances à des lettres de change (3 mai 1876, Carpi). . Mais l'administration de la Daïra n'étant pas uncommer-
<l)Comp. Caas., 26 août 1868. S. 69. 1. 20. D, 68. 1. 439. — Paris, 13 mai 1873. s. 73, 2, 102. D. 73. 2. 240. — Toulouse, 30 juin 1874. S. 75, 2, 20. D. 75. 2. 70.
caractères commerciaux de V( toutes leurs conséquences, ne Tinstanl que l'on fait appel au à sa disposition. Cela doit et puisqu'il avait été jugé antéi transport par eau, accomplis quebots-poste <t Khédivieh i> tribunal de commerce, comm commerce (17 fév. 1881, Adi poste « Khédivieh j>).
Les tribunaux de commerce aussi de la faillite des comme nés, lorsqu'elle engage des i commerçant dépose son bilan clarée d'office ou sur les pour 203 et suivants, 208 et suivan tien).
Le Règlement d'organisati* ce point. On a vu que la que posée qu'en mars 1873, et d s'agissait de faire replacer da soumis aux puissances les n:
« personnel >, qui limitaient 1 juridiction, et, en même temj des infractions qui lui étaiei de banqueroute frauduleuse ( Mais une longue note de N
(l)i)oc. dipl^ Janv.l875,p. 147.
Qsait aux tribunaux mixtes la connaises, et qu'on pouvait régler les intérêts présence, sans toucher à l'ctat civil ou iques de l'étranger ^ Il fallut céder, et supprimer dans le projet toute mention tes 2 : la France a obtenu plus tard la
l'alinéa G (titre II, art. 8), relatif aux auduleuses.
u silence de la. loi fondamentale en cette t revenir aux principes généraux : la 3ts mixtes sera nécessaire pour attribuer )tre juridiction. Les tribunaux de la Relent connaître de la faillite d'un étranger landée par ses compatriotes, alors même 'ait intervenu entre les parties: les rèmce sont d'ordre public, et les violer î un excès de pouvoir (Trib. Caire, 4 fév.
première jurisprudence, la Cour juge li appartient de déclarer la faillite que ce des intérêts mixtes se trouve authenntrée, par la production, par exemple,
de protêts en faveur de créanciers de 3 (19 avril 1876, Mennier).
rimitivement déclarée par une juridiction révéler ultérieurement la présence d'in- )naux : laquelle des deux juridictions re la direction ? <r C'est un point, a-t-on
omatiques, janvier 4875, p. 162.
It I. P., 1889, p. 140.
« dit, que les règlements n'ont ni prévi Mais les principes généraux fournissent survenance d'intérêts mixtes attribue ni compétence pleine et entière aux tribunî bien ainsi que Ta compris la Cour, qui saurait y avoir lieu, ni à conflit de j exception de litispendance (8 fév. 1877^ med).
Toute autre serait la situation s'il s'ag déclarées par les autorités consulaires a vigueur de la Réforme, et dont la suite ( poursuit nécessairement devant les di causes commencées devant les ancien restent attribuées de plein droit (7 juin 20 mars 1879, Hassan Chérif), sauf le co de toutes les parties intéressées, en vert divial du 28 décembre 1875. Il en serait raison, s'il s'agissait d'une faillite réglé( un concordat suivant la loi et devant la j nalesdu débiteur (31 mars 1881, Nicolo
Section II. — Compétence pé
Les travaux préparatoires qui ont et exposés présentent, sur ce point, une i sîdérable et un intérêt tout particuli en eflet, s'est toujours énergiquement dessaisir ses consuls de leur droit de
(1) Bousquet. Revue des Deux-Mondes, mars 1878.
dans tout le cours des négociations, Tocti pétence spéciale.
La meilleure preuve que les puissar satisfaites de la justice des juridictior résulté de ce qu'elles autorisaient, sur ce mentation sensible de leur compétence, p^ des catégories de contraventions dont la n confiée, et c'est bien ce que semblait si khédivial du 31 janvier 1889 *. Ces nou\ tiens, dont ce décret porte une longue é plement énonciative, sont en réalité tou en vue des objets de police et de sécurité sont établies par des règlements généraux les ordonnances à édicter en ces matièi promulguées après un simple contrôle d il convient de renouveler ici les réserves point de vue de l'organisation, sur les lesquelles a été rendu ce décret du 31 j par suite, sur sa validité ^.
B. — Des crimes et délits spécia mes et délits commis contre les magistr Sept chefs, parmi lesquels Toutrage, le voies de fait, la tentative de corruptioi rite commis contre eux par un fonctio € la recommandation donnée à un juge ]
(1) Journal du Droit T. P., 1886, 187.
(2) On a vu en effet plus haut que d'une informat journal le Temps (!"' mai 1890) il semble résulter : q précité a été rendu sans avoir obtenu Tassentiment d( celles-ci le refusent, et que, par conséquent, Pœuvre ne saurait avoir aucune valeur.
dtjs cas, si le crime est antérieur ou postérieur à la signification ou à Taffichage de la sentence ?
Le gouvernement égyptien a cédé sur ce point * ; mais comme la répression de ces faits par le tribunal consulaire compétent n'est ni rapide ni même assurée, cette situation donne au commerçant coupable les plus grandes chances d'impunité 2.
La juridiction pénale est tout à fait exceptionnelle, et elle ne peut être étendue à des cas autres que ceux qui ont été expressément prévus dans les textes. Aussi a-t-il été jugé par le tribunal des conflits, dont on verra plus loin la composition, que Tabus de confiance commis par un huissier expéditionnaire, fonctionnaire laissé en dehors de la classification, dépendait de la juridiction consulaire ^: et notre Cour de Cassation, saisie d'un pourvoi dans la même espèce, a également résolu la question en ce sens (Cass., 20 sept. 1877; S. 78. 1. 284; D. 78. 5. 150).
Le tribunal correctionnel du Caire s'est aussi déclaré incompétent dans une affaire de tentative de corruption exercée à Tégard d'un employé du tribunal mixte * : il est probable que cet employé subalterne ne se trouvait pas non plus prévu sous la dénomination d'officiers de justice employée dans l'article 10.
Il a été enfin proclamé également que la résistance contre une personne accidentellement chargée d'un service
(1) Doc. dipl., janvier 1875, p 209.
(2) Revue du Droit InternaL, 1876, p. 593.
(3) Statistique pour la première période, p. 33,
(4) Statistique pour 1883-88, p. 128.
quence les articles 36, 37 et 38 du titre, II, du Rég d'organisation.
Il n'y a rien à dire du droit, pour le consul, de les lieux de détention îndierènes, mais la remise d damnés aux consuls, en cas d'emprisonnement condamnation à mort (art. 36 et 38), conduit à a aux coupables, comme on l'a très bien montré *, i punité scandaleuse. Le français ramené en France en effet être forcément mis en liberté, puisque « € poursuite n'a lieu si l'inculpé prouve qu'il a été j flnitivement à l'étranger i> (C. Instr. Grim., art. 5, { ne peut, en effet, lui faire un nouveau procès, et on même pas le détenir, puisque notre loi ne se pre pas du point de savoir si la condamnation a été exécutée.
Sans doute on a fait remarquer * que les puissa rÉgyple étaient tombées d'accord, que c les An « deurs auraient la faculté de réclamer leur adm c condamné à la peine capitale, pour qtiHl mbisse i € dans son pays. j> Mais cette formule proposée p bar Pach a , et qui a trouvé place dans l'article Règlement d'organisation, ne semble pas pouvoir i suffisamment l'application en France de peines proi à l'étranger, ou de toutes autres prononcées en F titre de commutation.
Le seul effet d'un jugement criminel définitif r
(1 ) L. Renault. Bulletin de la Société de législation compai p. 386.
(2) Bulletin de la Société de Législation comparée, 1880, p. 42( (^)Doc. dipl.<, janvier 1875, p. 15.
icher en France toute nouvelle pouiv îner raccomplissement de la peine iamné. Peu importe qu'il dut en réoucissement pour le condamné : nos l'exécution en France d'une peine bunal étranger. Il y a donc, dans aent, une faculté dont les représeneront bien de ne pas user, dans l'intérêt tion de la justice : nous parlons tout liant de la France.
, c'est que les agents des puissances ) de mort appellent sur cette situation ive, pour que la commutation de 58 articles 25, 26 et 27 du Gode e son application. Ils ne devraient
1873 s'était préoccupée du couflit IX juridictions qui pourraient inscontre un inculpé étranger. Après lé, elle s'est arrêtée à la création Its composé de deux consuls et de 3, en cas de partage, le différend as s'est présenté en réalité. Une )-77, le Conseil des conflits a été îr devant le tribunal consulaire un er inculpé d'abus de confiance qua- 8, un conflit s'est élevé à propos j de fait envers un fonctionnaire
dère période, p. 33.
de Tordre judiciaire, et le Conseil n'a pu le résoudre. Le conflit a suivi la voie diplomatique, et aucune solution ne paraît être intervenue *.
Il serait bien désirable qu'une raodiflcation du Règlement donnât une solution précise de la difficulté: le décret sur les tribunaux indigènes de 1883 a évité cet inconvénient, en donnant au Ministre de la Justice la présidence du Conseil des conflits. En fait, pour les tribunaux mixtes, la Cour a fait prévaloir la doctrine qu'elle devait rester saisie en cas de conflit, et les autres juridictions se sont inclinées ^.
§ 2. — Du statut personnel.
La juste réserve relative au statut personnel, après avoir été insérée, puis omise à diverses reprises dans les projets de règlement, a été solennellement confirmée par le procès-verbal du 10 novembre 1874, et figure en définitive, comme on l'a vu, dans l'article 9 du Règlement.
Un télégramme du 2 mars 1873 du Ministre des affaires étrangères^, montre combien est entendue largement, en ces matières, l'expression de statut personnel : elle comprend les questions d'état civil, de régime successoral et conjugal, et même la mise en faillite, qui influe, en France, sur la capacité du failli. Les questions de
(1) Statistique pour la première période, p. 58.
(2) Padoa Bey. Journal du Droit I. P., 1888, p. 301 et 382.
(3) Doc.dipl., janv. 1875, p. 147.
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La distinction est quelquefois très délicate entre les matières de statut personnel, dont doivent connaître les juridictions spéciales, et les instances purement pécuniaires qui appartiennent aux tribunaux mixtes. La Cour a jugé que les questions relatives, non-seulement au droit d'hérédité, mais encore à la liquidation et à l'administration des successions et aux partages, restent dans le ressort du statut personnel (7 mars 1878, Davidian Serafin; 18 avril 1878, Hafiz Pacha). Par contre, elle s'est déclarée compétente en face d'une action en licitation, les parts» de chaque cohéritier étant déjà fixées, et en faced'un règlement de comptes entre cohéritiers, lorsque les difficultés, étrangères au partage, prennent leur source dans des obligations particulières (26 décembre 1878, Loria; 18 mars 1880, Baltes). La Cour a même procédé, d'accord entre tous les intéressés, à un partage entre musulmans où le Crédit Foncier représentait une des parties (22 mars 1888, Amina Hanem). Ces dernières solutions peuvent paraître très contestables, et il n'est pas douteux notamment que, dans la dernière espèce, la juridiction mixte a empiété sur la compétence du Cadi, juge du statut personnel musulman.
Une question de statut personnel se présentera souvent devant les tribunaux mixtes, c'est la contestation par le défendeur de la nationalité de son adversaire. Mais comme, dans beaucoup de cas, cette contestation peut être évidemment une affaire de mauvaise foi, il était naturel de donner à cet effet une certaine latitude aux tribunaux. L'article 4, § 2, du Code civil égyptien porte : a Lorsque,
duit est accompagné de documents authentiques ou de jugements passés en force de chose jugée même émanés de juridictions étrangères, c'est à bon droit que la Cour y puisera les éléments de sa conviction et refusera de surseoir (15 novembre 1877, Ghériani; 13 juin 1878| Pandelli).
Si au contraire des doutes sérieux s'élèvent sur Fiden-p tité de nationalité des parties, il y a là une véritable question préjudicielle, qui doit être tranchée par les autorités compétentes, et la juridiction mixte doit surseoir (19 avril 1876, Giorgio Trabulsi; 30 novembre 1876, MikaëlRoume; 24 novembre 1881, Perdigachi).
Si c'est le gouvernement local qui conteste Textranéité du demandeur, la question n'est même plus du ressort du juge du statut personnel : elle ne peut être résolue que par voie diplomatique (13 déc. 1877 *). Il est bien certain, en effet, que le gouvernement local ne saurait être astreint à plaider devant le consul du demandeur comme un simple particulier: il s'adressera, suivant la voie ordinaire, au gouvernement dont dépend le demandeur, c'est-à-dire, en fait, à l'Agent général qui en est le repréentant en Egypte.
§ 3. — Immunités Consulaires.
La réserve relative aux immunités consulaires, qui s'est pix)duite très tardivement, est due à l'initiative de l'Aurjiche. La France se l'est appropriée dans la dépêche du
(l) Journal duDroit I, P., 1878, p. 187.
€ privilèges, les prérogatives et les exemp « consulats étrangers, ainsi que les fond « dépendent4'eux, jouissent actuellement « usages diplomatiques et des traités en « tant maintenus dans leur intégrité ; en « les agents et consuls généraux, les consi « consuls, leurs familles et toutes les pe « cliées à leur service, ne seront pas ju « nouveaux tribunaux, et la nouvelle légis <i: applicable, ni à leurs personnes, ni à 1 € d'habitation. La même réserve est expi <i: pulée en faveur des établissements cal « religieux, soit d'enseignement, placés soi € torat de la France. » Les conventions russes, qui sont rappelées dans un jugeme d'Alexandrie, du 1®^ avril 1876, confirmé (3 mai 1876, Chauvet), délimitent aussi exj personnes pouvant jouir de cette immunité
Toutes les fois que les tribunaux se trou^ sence de l'un des fonctionnairei ou des e dans le paragraphe 7, ils devront se décla tents. La Cour l'a ainsi jugé pour les consi sent ou non delà carrière (16 mai 1878, ( Egyptien ; 28 mai 1885, Floyer), et même pays qu'ils repi'ésentent n'aurait pas fait expresses stipulées par d'autres puissances effet, l'application d'une loi générale (24 a\ him el Ouesmi). Elle l'a jugé également pou sul et pour un vice-consul général (24 déc
avril 1881, Hay Ba î qui veut invoquer on de son décret d( I qui le reconnaît c ^e Abdel Malak).
?e de drogman a do s assez considérabli outes lettres dans V lan est évidetnmen 3 au service des co ment attaché au ce plusieurs reprises vert par les immui ibriel Mikail Hoch£ nians honoraires el aient s'en prévaloir usticiables des tril [lauvet ; 12 avril 11 heri). Ce ne sont p laires.
rêt du 18 décembr [lie cependant au d d'incompétence, en îur avait saisi la ju 3mme drogman. Or par la crainte de éciaux, se continue nais c'est là un m( me décision et poui mples agents consi
raires et les cavas ne sont pas compris dans Ténumération des traités; la convention allemande les place même expressément sous la juridiction des nouveaux tribunaux pour les affaires qui leur sont personnelles. Ils ne peuvent donc pas se prévaloir du privilège des immunités consulaires (3 mai 1876, Chauvet; 4 janvier 1877, d'Auboiine). Un sujet local ne serait, du reste, même admis à se présenter comme agent consulaire que si les formalités usuelles avaient été accomplies par lui, et s'il avait été reconnu comme agent consulaire par le Gouvernement local (11 janv. 1877, Ahmet Aouad Ades). Il faut constater que la France, et avec elle d'autres puissance, ont protesté contre cette distinction, et se refusent à la reconnaître : la divergence qui s'est ainsi accusée entre la jurisprudence de la Cour et celle des consuls généraux nous est révélée par M. G, Bousquet, mais il semble que l'auteur leur a attribué, par une erreur de rédaction, les systèmes inverses de ceux qu'elles sanctionnent *.
Enfin il a été jugé aussi que le Maroc n'ayant en Egypte ni représentant diplomatique ni même représentant consulaire, une personne chargée par ce gouvernement de diverses fonctions, telles que la liquidation des successions des sujets marocains décédés dans le pays, ne pouvait prendre le titre de Consul Générai du Maroc, et réclamer les privilèges attachés en général au titre de consul (8 mars 1883, Casser).
(1) G. Bousquet. Les nouveaux tribunaux égyptiens, Revt4e des Deux- Mondes, mars 1878, p. 191.
sonnes des fonctionnaires consulaires, ni à d'habifation. Il paraît difficile dès lors de c plication satisfaisante d'un jugement du tri s'attribuant compétence contre les fonctio laires en matière réelle immobilière, notam actions possessoires (Trib. Caire, 8 déc. 18 Cette deraière décision ne peut être envis me une protestation contre une jurispruc conséquences sont excessives. Les préroga nités consulaires, entendues comme elles le s sont en effet loin de réaliser l'idéal d'une b» tration de la justice ; en particulier, les déc en matière immobilière, qui tendent à do suis en Egypte une indépendance beaucou que celle dont jouissent en général les an agents diplomatiques 2, rendent presque ill titution sérieuse d'une propriété territoriî dant ces immunités et ces prérogatives ne p prendre et s'admettre qu'à la condition d' et absolues : sinon on est exposé à tomber ( ne de l'arbitraire, et à violer ouvertemen lettre du paragraphe 7 précité. En outre, 1 en découlent sont surtout théoriques : il an rement sans doute qu'un agent diplomatiqu de carrière, destiné à ne passer que quel quelques années en Egyp'.e, s'y rende proj meubles pour sou compte personnel. Cette a
(1) Journal du Droit I. P., 1887. p. 364.
(2)D' Slatin. De la juridiction sur les agents diplomai Droit I. P., 1884, p 466. — Fiore. Droit international p\
— MStoires des tribunaux mixtes (20 juin 1878, Communauté israélite; 6 mars 1879, Communauté israélite). Par contre, un couvent, situé hors d'Egypte, ne pourrait pas invoquer des immunités qui lui auraient été autrefois concédées pour réclamer un traitement analogue (13 nov. 1879, Callistrate;.
Quelle sera la juridiction compétente pour connaître des litiges dans lequel se trouveront impliqués les fonctionnaires de l'ordre consulaire et les établissements pieux? La déclaration française du 15 novembre 1875 porte dans son article 2 : <r Les consuls généraux et consuls € de France et tous agents investis par la loi française du € pouvoir de rendre la justice en Egypte continueront € d'exercer la même juridiction que par le passé, hors € les cas expressément déterminés par la nouvelle orga- € nisation judiciaire à instituer. » C'est donc Tensemble des règles anciennes qui régit encore la condition juridique des personnes qui sont restées en dehors de la Réforme: le tribunal consulaire de France ou, suivant le cas, le tribunal de première instance de Marseille seront seuls compétents lorsqu'elles joueront le rôle de défendeurs, et elles devront, comme demandeurs, s'adressera la juridiction consulaire du défendeur si leur adversaire est étranger, aux tribunaux indigènes, avec l'assistance du drogman du consulat, si leur adversaire est un sujet local.
préalable obtenu Tassentiment et le concours des puisr sances étrangères.
A. — On a souvent relrvé, en 1874 et en 1875, Pobscurité de la rédaction de ces termes « dans les cas pré- < vus par le Code civil », et après M. Gavillot, M. Rouvier a fait observer que le Code civil, auquel renvoyait le texte, était muet sur cette question.
On aurait cependant pu déjà observer que cette formule, quelque bizarre qu'elle puisse paraître au premier abord, figure à la fois dans le projet concerté en 1870 entre Aali-Pacba et Nubar Pacha, et dans le projet français de la * même époque ; aucune objection n'avait été élevée contre un texte qui, sans être d'une limpidité p*arfaile, se laissait cependant entendre. On pouvait du reste, à la rigueur, rapprocher cet article 11 du passage correspondant dans le projet présenté par Nubar Pacha à la commission du Caire * : et cette comparaison aurait levé les doutes les plus résistants. Voici, en effet, comment le Gouvernement égyptien entendait lui-même en 1870 la compétence de la nouvelle magistrature à son égard : « Ils (les tribunaux mixtes) ne pourront toule- € fois statuer sur la propriété d'immeubles appartenant à c l'État et servant à l'utilité générale, ni arrêter l'exécu- « tion d'une mesure administrative. Ils devront seule- € ment, dans ces derniers cas, juger les usurpations et € les aiieintes portées à la propriété privée et à la liberté c personnelle^ ou accorder les indemnités légitimement
(1) Proeès- Verbaux de la commission de 1S70. Alexandrie^ 1870, p. 48.
) de Texécution d*un acte d^administraà UQ droit acquis, ou à un contrat con^ gouvernement ou Tadministration publi-
M. Mancini à la Chambre italienne sur orme en Egypte, contient du reste une
claire et très exacte de l'article 11 * :
aûnistration égyptienne, dit-il, agira dans ses attributions, quelque dommage ou âge qui en résulte pour les intérêts euro** dire. Mais si Tacte implique lésion ou droit légitimement acquis par un Euro- Brait pour donner ouverture à la compée. >
divialdu 14 juin 1883 enfin a montré lui )n devait entendre la violation des droits îas prévus par le Gode civil ; il attribue nouveaux tribunaux indigènes, on Ta vu te action en responsabilité civile intentée i raison de mesures administratives prin des lois ou décrets >. On sait que ce déregard des sujets locaux une réforme ana- ) les actes de 1874 ont édictée au profit
toire des mots employés, et à leur sens dsée même de Tauteur, M. Maunoury en
^ présenté à la Chambre des députés d'Italie. Roxoe,
a Ciit Texposé dans une lettre rendue publique ^ : il y a d'abord lieu de retenir de ses explications que larédac^ tion des Codes ayant été sensiblement antérieure à celle du Règlement, ils ne pouvaient contenir les renvois que semble indiquer l'article 11. Mais il faut bien reconnaître aussi que ce renvoi aux Godes a un caractère abso-» lu de généralité, et qu'il n'a cherché à viser aucun point précis. L'article 11 est dû à un magistrat italien, M. Giaccone, et la phrase incriminée avait dans sa pensée le sens : c d'après les règles de droit contenues au droit € civil i>. Il avait voulu dire en réalité que Ton suivrait le droit commun pour déterminer la responsabilité du gouvernement.
La Cour d'Alexandrie, qui comprenait M. Giaccone dans son sein, ne s'y est jamais trompée : dès le début, elle a posé en principe que les règlements d'administration intérieure peuvent être appliqués par le gouvernement en tant qu'ils ne portent aucune atteinte aux stipulations internationales et aux privilèges et droits appartenant aux étrangers (1®^ mars 1877, Villerac). Mais des actes d'administration, spécialement des circulaires du Grand Vizir, ou telles autres mesures analogues, ne pourraient, à elles seules, rendre illusoires les garanties que les étrangers trouvent dans les Capitulations et les traités (29 mars 1877, Administration des douanes; 20juin 1878, Administration des douanes; 17 avril 1879, F. També).
Les tribunaux ne peuvent ni interpréter ni arrêter l'exécution d'une mesure administrative, mais un acte admi-
(1) Astrié-RoUaDd. Recueil de V Académie de Législation de TouUfUief
Un point de cette jurisprudence sur la violation des droits acquis mérite une observation : on sait que les étrangers ont le droit de libre séjour en Egypte et que les consuls sont investis, par les Capitulations et les usages, du pouvoir d'écarter ceux qui deviennent dangereux ou gênants. La Cour cependant, tout en se défendant d'examiner le point de savoir si le gouvernement avait un droit d'expulsion à l'égard d'un étranger sans l'intervention ou l'avis préalable de l'autorité consulaire, la Cour a affirmé que le Gouvernement pouvait, dans l'intérêt de l'État et de la tranquillité publique, éloigner un étranger de sa résidence, et qu'il n'encourrait aucune responsabilité si ses motifs étaient justes (5 janv. 1882, Zucchinetti). Elle a été plus loin encore: elle a reconnu que l'expulsion 4'Égypte d'un étranger était bien la violation d'un droit acquis, mais que, s'agissant d'un pouvoir de haute police, le Gouvernement a pu y procéder sans ouvrir droit à une indemnité, du moment que l'expulsion est justifiée en fait (11 avril 1888, Antonopoulo). Ces théories reconnaissent donc, en réalité, au Gouvernement égyptien un droit d'interdiction de séjour et un droit d'expulsion, en dehors même de toute décision judiciaire. La violation des Capitulations et des usages qui les complètent est flagrante, et la Cour la justifie mal, en proclamant, dans l'arrêt de 1888, qu'une mesure de haute police ne peut être critiquée devant la justice que si elle n'est pas justifiée par les circonstances ; il y a là un précédent dangereux.
B, — Dès le début de l'année 1875, le Gouvernement V 15
, ému des bruits qui couraient, que la R^orme tre surtout une réforme Onauciëre dirigée contre igers, et la juridiction mixte, une institution comlur les contraindre à acquitter des taxes nouvelles, ^nd sur ce point une nouvelle série de négocia- Il se place sur ce terrain queTarlicle 11 a séparé udiciaire de Tordre administratif, et que ladiscusla légalité des taxes ne peut ressortir de plein jn tribunal chargé de connaître de contestations cit civiles : ce sont celles-là seules, en effet, qui ribuées aux nouveaux tribunaux à Texclusion des is administratives et des règlements de taxes et
fleterre, TAutriche, Tltalie, la Russie ont insisté, I, dans le même sens *,. et ces précautions n'ééellement pas superflues, si on en juge par les terions de Chérif Pacha, le vague de ses réponses langements de rédaction que lui impose subite- Khédive 8.
pour mettre un terme à des hésitations qui auu devenir dangereuses et compromettre dès Torisuccès de la Réforme, M. le duc Decazes fait reà Nubar, le 25 octobre 1875, une Déclaration en îrticles,qui a été insérée dans le rapport de M. Rouqui a été annexée à la loi votée par TAssem^^lée e. « La juridiction des nouveaux tribunaux, est-
dipl, nov. 1875. — Dépêches du 19 fév. et du 5 mars 1875, p. 5
Charmes. Revue des Deux-Mondes, nov« 1880.
diplom. nov. 1875, p. 15 et 16.
«<»il'dit dans l'article premier, ne saurait entendre « jusqu'à leur conférer la faculté de consacrer la légalité « des taxes, contributions ou impôts qu'il pourrait conve- € nir à l'administrationégyptienne d'établir. La nouvelle « magistrature serait donc sans droits pour sanctionner < par ses arrêts toute mesure fiscale qui serait contesa tée par la voie diplomatique, ^et l'action des gou- « vernements étrangers ou de leurs agences et consulats « pourra toujours s'interposer pour obtenir la cessation « ou la réparation d'actes contraires, soit aux stipulations « des traités, soit aux prescriptions du droit des' gens, <r dont leurs nationaux auraient à souffrir de la part du « Gouvernement égyptien ou de ses agents. Le Gouver- « nement français fait à cet égard les réserves les plus « formelles, et se refusera à accepter pour ses nationaux <i la juridiction et la compétence des nouveaux tribuo: naux dans les cas ci- dessus spécifiés. »
C'est dans ces conditions que la juridiction mixte a commencé à fonctionner, et qu'elle a eu à faire l'application de ces réserves. Lorsque le cas prévu s'est présenté, et il n'a pas tardé à se présenter, au lieu de proclamer son incompétence, la Cour a tranché la question au fond, et dans le sens indiqué par la Déclaration française du 25 octobre 1875. Le premier arrêt en matière d'impôts porte que, d'après les Capiluiations, aucun impôt, aucune taxe ne peuvent être établis à l'égard des Européens sans l'autorisation formelle de leurs gouvernements: les tribunaux mixtes ne sont donc pas compétents pour discuter et consacrer la légalité des taxes qu'il conviendrait auGou-
trative, qui statue sur la légalité des taxes et ic la quotité des droits dont chaque particulier
C. — Elle a été beaucoup plus loin en( émis un moment la prétention d'empêcher 1 ment égyptien de prendre aucune mesure ce finances du pays, sans s'être auparavant autorisation régulière des puissances.
On sait, en effet, dans quel état déplorable s dès 1876, à la suite d'emprunts de plus ei) \ râbles et de plus en plus onéreux, les finances A bout de ressources, le gouvernement ne tn expédients, que la prorogation par décret, p( riode de trois mois, de l'échéance des bons ( gâtions du trésor. 11 tente d'appliquer ce décr émis par ladaïradu Khédive sur le ministère d< la Cour se trouve saisie de la question sur 1 d*un créancier porteur qui prétend que ses d sont lésés par cet acte d'administration. Elle le décret khédivial du 6 avril 1876 n'ayant p; dans les conditions exigées, c'est-à-dire ave des puissances, ne pouvait être appliqué coi faire obstacle aux prescriptions formelles des l'échéance des effets de commerce ; il y avail là un simple acte administratif qui violait les particulier et que le Gouvernement devait êtr< réparer (3 mai 1876, Carpi).
Ainsi donc,une double question seulement pc la mesure dont est saisie le tribunal lèse-t-e acquis par les Capitulations, les usages ou les
— nv—
prise avec l'assentiment des puissances? Quelle it, si elle porte atteinte à un droit acquis sans reçu l'autorisation de toutes les puissances, elle )ussée par le tribunal.
ivemement égyptien n'a pas laissé formuler cette ans protester : devant la Cour, il a revendiqué de prendre librement des mesures législatives général, et il a invoqué le principe de la sépa- )S pouvoirs. Après Tarrêt, une circulaire aux rents des puissances montre la Cour « empiétant sur iaine des représentants des gouvernements j> et les principes des notes échangées avec les puisfaisant une allusion directe à la déclaration j, qui dénie aux tribunaux le pouvoir de pro- 3ur des mesures d'ordre général et fiscal* .
tre arrêt, un peu postérieur, statue dans le même 3ux décrets du Khédive, en date du 7 mai et 18 ^e 1876 ont converli diverses dettes égyptiennes t réduit les intérêts ; en vertu de ces actes, le ement a refusé de payer des bons tirés par diverlinistrations sur le ministre des finances ou le eur d'Alexandrie, et affectant la forme de letîhange. Sur la poursuite d'un créancier, la Cour mé sa compétence, et déclaré que, quelle que soit e primitive des pouvoirs législatifs du Khédive rérogatives financières que la Porte lui avait conle vice-roi s'est lié vis-à-vis des étrangers en ' dans le Règlement d'organisation et dans les
pour ces deux textes : G. Charmes. Revue des Deux-Mondes^ nov.
Godes, des limites à son pouvoir. Par conséqaei décrets susvisés, n'ayant été rendus ni après accord les puissances, ni même sur Taviâ confortne de la n trature, portent atteinte à des droits acquis, et il a tieiit à la juridiction mixte de lesfaire respecter (14 1878, Gouvernement Egyptien c. Marinetti).
Ces arrêts vont évidemment trop loin : le contrôh manent sur toutes les mesures législatives de TÉj que la France avait demandé en 1870, avait été é et ni Tarticle 40 du Règlement d'organisation, ni Vi 42 du Gode civil égyptien, ne donnaient à la Coi pouvoir aussi considérable.
II a cependant fallu arriver jusqu'en 1880 pour aiitre arrêt vînt modifier dans un sens plus juridi( théorie des arrêts Carpi et Marinetti. De l'arrêt entre les frères Sursock et le gouvernement Ég; (22 avril 1880, Sursock), résultent les quatre pn tiens suivantes :
1. — Le gouvernement est soumis aux lois et au bunaux de la Réforme en ce qui concerne les rappoi domaine privé et les dettes privées de l'État.
2. — Les étrangers peuvent recourir aux tribi de la Réforme contre le gouvernement égyptien pi lésion de leurs droits causée par une mesure de administration deTEtat, mais alors seulement que 1'; se fonde sur un rapport spécial de droit privé prév Codes, ou sur un traité international.
3. — Les Capitulations ni les traités ne compo en matière de dette publique, une limitation ail dr( haute administration de l'État.
4. — Les décrets Khédiviaux de 1876 relatifs à la dette publique ne sont ni un traité international, ni un contrat privé : ils ne portent donc pas atteinte à un droit acquis.
L'arrêt distingue donc, après le jugement du tribunal d'Alexandrie qu'il confirme : — A. Les actes de souveraineté de l'État dont l'appréciation échappe aux tribunaux. — B. Les mesures administratives qui peuvent violer les immunités dérivant des lois internationales, mais que l'adhésion des puissances intéressées peut légitimer. — C. Les actes que l'État accomplit comme personne privée, et qui sont toujours de la compétence des tribunaux civils.
Il a été fait en 1884 une application de ces théories» intéressante à plus d'un titre. On sait que le désordre des finances égyptiennes a abouti à une sorte de concordat entre le gouvernement et ses créanciers que l'on a appelé la Loi de Liquidation du 17 juillet 1880 : cette loi, qui a été régulièrement acceptée par les puissance intéressées, porte, on l'a vu, de nombreuses atteintes aux droits acquis des créanciers.
Elle affecte par contre aux annuités d'intérêts et à l'amortissement de la Dette unifiée des ressources spéciales, qui sont directement versées entre les mains des Commissaires de la Caisse de la dette. Le gouvernement local, toujours à court d'argent, a décidé un jour d'affecter aux dépenses générales du budget les sommes destinées à cet amortissement, et donné les ordres en conséquence : immédiatement, les Commissaires de la Caisse de la dette, étrangers eux-mêmes, et représentants offi-
ciels d'une sorte de syndicat de tous les créan gers du pays, assignent devant la juridiction seulement le gouvernement, .mais les fonclioi avaient commandé, et tous ceux qui avaient ol lation des droits que la Caisse de la dette et les qu'elle représente, tenaient de la loi de 1880. L sur lés conclusions conformes d'un membre i; parquet, M. Afifi, s'est déclaré compétent, puise une atteinte portée à des droits acquis, et il a le gouvernement, les ministres et les fonctic remboursement des sommes indûment détourn destination (Trib. Caire, 9 déc. 1884 *). Il ft que la convention financière du 18 mars 1885 sèment enlevé à la juridiction mixte la conna cette affaire qui était encore pendante en appe
En réalité, la jurisprudence des tribunaux très largo sur les questions de compétence, el façon toute particulière d'entendre l'article 9 du d'organisation. La Cour ne se contente pas toutes les contestations entre indigènes et et entre étrangers de nationalités différentes : i pour se déclarer compétente, qu'un intérêt et évidemment engagé dans la cause, alors mêi tranger n'est ni intervenant, ni appelé, parce térêts mixtes ne peuvent, en cas de difficultés de tribunaux autres que les tribunaux mixtes. « dit un arrêt récent, que la compétence 8€
(1) Archives diplomatiqtAeSf 1885, 1, p, 221»
trî^RT^
es iotérôls ea cause, et non d'a-
ceux qui les représentent. >
érale 8*est manifestée dès le pre-
faires provenant des anciens tri-
\ 1876, Ali Hassan Sallam), puis
avril 1876, Meunier ; 8 février
et enfin à raison de la nécessité
►thécaire aux greffes des tribu-
olo Pringo; 15 juin 18S7, Hoirs
l'a vu déjà, à propos de la com-
IX)ur attribuer compétence à la seulement lorsque l'adversaire anger d'une nationalité quelcon- ) mars 1877 ), mais aussi lorsn sujet local (20 mai 1880, Maïs administrations de l'Egypte,
distinguer, des administrations celles qui représentent des intéjui ont alors été appelées des les. C'est ainsi que sont égyp-
toujours justiciables des tribuit leur adversaire : l'administraîtat, chargée de l'emprunt de Barakat); la Daïra Sanieh, dont ment affectés comme gage d'un 1888, Abdalla Nasser) ; la Caisse mutions ont été réglées par la loi V p. 16S.
de liquidation (Tribunal du Caire, 9 décembre cité ^). Mais l'application de ces principes doit considérer également, on l'a démontré, bien d mînistfations comme égyptiennes 2 : Tadminis douanes, celle des tabacs, celle des chemins c port d'Alexandrie, représentent incontestable aussi, des intérêts internationaux. Elles do titre, relever également des tribunaux de la R Ce n'est pas cependant sans de grandes hési la jurisprudence fait l'application des principe posés : on a vu que dans un arrêt de 4882 (12 ja Société des Eaux du Caire), la juridiction r déclarée incompétente pour statuer sur la dem tée par la société anonyme des Eaux du Caire c ministration des chemins de fer de l'État, par parties en cause étaient toutes les deux de égyptienne et n'avaient pas une nationalité ou p mixte. Un autre arrêt tout récent, et dont le te encore été publié, reconnaît, paraît-il, désorm; nistralion des chemins de fer comme une adn mixte (H décembre 1889). Quelques mois a la Cour dans une décision que nous n'avons ps contrôlée, s'était encore déclarée incompétente ministration des Douanes et les sujets loca 1889). La contradiction est évidente, car c appartiennent aussi bien aux créanciers de TE
(1) Archives diplomatiques, 1885, T, p. 221.
(2) Padoa Bey. De la compétence de la juridiction mixte d tations entre les indigènes et les administrations de VÉtat en 1 nal du Droit /• P., 1888, p. 297 et suivantes.
présence d'intérêts mixtes y est indé-
a rendu dans l'affaire des bons Gorant pour être rappelé: on sait que J enfermé dans Kartoum avait créé * égyptien qui étaient un véritable rs forcé. Mais les modèles en sont s de l'ennemi lors de la reddition de pu par conséquent les reproduire à lent égyptien a donc refusé de rem-
lui étaient présentés. Un porteur
la juridiction mixte, qui a décidé tr monnaie n*ayant pas été délégué bons étaient sans valeur. Les por* nvent cependant en obtenir le remissent qu'ils en ont réellement fourni ontrevaleur en denrées ou en mar- !88, Limberopoulo). Cette solution courage absolument la fabrication
tout en permettant à aeux qui les les en paiement d'en recouvrer le
la preuve de l'existence de leur
CHAPITRE m
EXECUTION DFS SENTENCES,
§ 1. — Exécution contre Us pa/rtictUier
Dès le courant de l'année 1873, la question comment seraient exécutées les sentences rend les sujets locaux avait préoccupé notre mi affaires étrangères, qui constate que «r les co € pays, les prescriptions religieuses, la constit € société musulmane, fournissent aux indig( <r moyens de se dérober à l'effet des mesure « Européens ont fait décréter contre eux* ^.
est en effet un endroit sacré où le maître seul dans lequel il peut dès lors placer son entiè mobilière à Tabri de ses créanciers.
Pressé de questions sur ce point par Tan français à Constantinople, Nubar Pacha <£ ne i « des généralités, en dégageant la respons c Gouvernement égyptien '^ ». 11 faut bien i qu'il lui était difficile de choisir une autre atti prendre à cet égard des engagements qu'il e£ à Tavance, de ne pouvoir tenir.
M. Mancini avait proposé de faire procéder tion, môme vis-à-^vis du harem et dans le har avait la preuve de l'intention du débiteur de
(1) Doc. dipl.y janv. 1875, p. 151.
(2) Eod. loc.y p. 158.
ers * : mais ce projet n'a pas été mis à exécution, st resté dans cette situation vague et pleine de Lés pratiques qui est celle de l'époque antérieure, iy bien que la jurisprudence des tribunaux mixtes lette sur ce point, et bien qu'il n'ait été exercé nombre presque insignifiant de poursuites pour 3S à l'exécution des sentences, il faut constater que 3ution des sentences souffre toujours de grandes altés et de longs retards ^ », it à rexéculion sur les immeubles, elle ne présente
mômes inconvénients ; l'article 682 du Code fyptien organise l'hypothèque judiciaire en faveur ements rendus par les tribunaux égyptiens comles tribunaux consulaires. En cette matière on
du moins, arriver à une exécution sérieuse ; tion est très générale et la Cour à jugé que Thyle régulièrement inscrite au profit d'un indigèertu d'un jugement des tribunaux locaux était ment valable à l'égard des créanciers étrangers 1887, Hoirs Youssefian).
§ 2. — Exécution contre le Gouvernement.
iconvénients et les dangers ont été considérables matière où on ne les avait guère prévus, et ils ont moment entraver le succès de la Réforme. Mais
strature nouvelle a eu, en ces circonstances déliune attitude correcte et mesurée, » et l'on peut
îini, toc cit., p .72.
ouaquet. Revue des Det*x-Mondes, mars 1878.
dire que son tact et son sang-froid ont^dUvéla.siUiaiipli* En 1875 et 1876, les affaires finaûcièveis du Khédive sont déjà dans un état les plus critiques: il fait appel à l'Europe qui lui envoie une commission d'études, et, à la suite du fameux rapport Cave, paraissent leadé^etSfde réforme financière de mai 1876, portant unification de j^ dette égyptienne, et séparant les. dettes de laDaïra de celles de l'État. En avril 1876, d'autres décrets avaient ordonné des prorogations de paiements pour des dettes échues: c'est sur ces décrets qu'intervient l'arrêt Çarpi, et, comme représailles, l'administration refuse d'exér cuter les sentences rendues contre elle.
Certains créanciers directs du Khédive cherchent alors, munis de leur titre exécutoire, à saisir les biens de :1a Daïra: l'administration ne prête pas l'aide nécessaiçe ; les domaines appartiennent aux enfanls, aux parents, aux favoris ^ D'autres créanciers, n'ayant pas livré l'objet delà vente, refusent de le faire en s'appuyant sur l'article 353 Code civil égyptien, qui reproduit noire article 1613,, .et soutiennent que les décrets d'avril 1876 constituent 1^ gouvernement égyptien en état. de déconfitui^e : le tribunal d'Alexandrie leur donne tort (5 février 1877 2 ). DescrqftUr ciers du gouvernement cherchent au contraire à a^tt^in*dre les biens du domaine public malgré leurinsaisissabilité, ou les deniers qui arrivent encore de .temps ^n temps dans une caisse publique, ou les effets mobiliers de certaines administrations, ou des armes de^uqr^re destinées ,à.être vendues ; la juridiction mixte msiqtienj
(1) G. Bousquet. Rerme des Deux-Mondes, mars 1878. <2> Journal du Droit /. P., 4878, p.4aO.
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ënergiquement sur tous ces points les droits de la puissance souveraine (15 février 1877, S. Lucovich ; 16 mai
1877, Abdallah Pacha ; Tribun. Caire, 3 mars 1877 * ). Le gouvernement nV>xécutait toujours pas les sentences
que Ton rendait contre lui, et les plaintes s'accumulaient près de la juridiction mixte. La Cour, en janvier
1878, délibère qu* c on ne saurait subir sans s'émouvoir c une situation qui... compromettait irréparablement, si € elle se prolongeait, l'œuvre de la Réforme », et elle adresse un appel aux puissances ^. Mais elle maintient toujours les principes rigoureux du droit rpresqu'en même temps qu'elle en appelait aux puissances, elle proclame encore insaisissables les biens meubles et immeubles de rÉtat affectés à un service public, et notamment les sommes contenues dans les caisses publiques ou destinées à y entrer ; un créancier, même inscrit au budget, ne peut donc les saisir, et les tribunaux ne peuvent arrêter ou modifier les mesures prises par l'administration pour disposer des fonds et ordonnancer les dépenses, c Attendu € que quelques déplorables que soient les conséquences f qui résultent en Egypte, pour les créanciers du gouver- € nement, de la religieuse observation des limites tra-
f cées aux tribunaux de la Réforme par l'article 11... € on ne peut arrêter une mesure administrative,... ni c contraindre le gouvernement à exécuter les engagements f qu'il a pris envers ses créanciers. » Cela paraît à la Cour si déplorable qu'elle repousse la demande, mais qu*elle compense cependant les frais (7 fév. 1878, Keller).
(1) Journal du Droit L P., 1878, p. 176,
(2) V. rapport Maunoury à la Chambre le 23 noy. 1882, (n* 1408), p. 24 et flolTantes,
En avril 1879, une nouvelle délibération de la Cour, précisant ses griefs, fait un appel plus pressant à l'Europe, tandis que les créanciers sont favorisés autant que possible. Un arrêt du 9 janvier 1879, confirme un jugement d'Alexandrie du 15 juin 1878, qui décide que les biens du domaine privé de l'État, c'est-à-dire tous ceux qui ne servent pas à l'utilité publique, peuvent valablement être grevés d'hypothèque judiciaire par les créanciers porteurs de jugements ou arrêts exécutoires. Un autre statue sur le sort des biens dont la famille du Khédive a fait donation à l'État en octobre 1878, et qui ont été affectés à la garantie de l'emprunt Rothschild. Cette affectation hypothécaire date du !«' février 1879, mais un créancier avait inscrit son hypothèque judiciaire le 21 décembre 1878 ; ils sont donc passés en garantie de l'emprunt avec la charge qui leur avait été valablement imposée (1®' mai 1879, Ménager). Un décret ultérieur en date du 15 mars 1879 * a établi leur insaisissabilité, mais en réservant le plein exercice des droits appartenant aux créanciers inscrits antérieurement à février 1879.
Le Gouvernement a supprimé le traitement des magistrats ; ceux-ci y ont répondu en triplant les frais de justice^ de manière à se suffire avec les sommes qui entraient dans la caisse des fonds judiciaires. La lutte semblait sans issue.
On sait comment elle s'est terminée : le gouvernement égyptien ayant décidé de ne payer que 55 pour 100 de ses dettes en argent, l'Allemagne la première proteste contre ce décret, puis la France et l'Angleterre s'entendent pour
(i) Annuaire de législation étrangère, 1880, p. 630.
e déposer le khédive Ismaïl, et le remplacer par son Tewfick-Pacha. Un an environ après ce changement règne, la Loi de liquidation du 17 juillet 1880 * a régusé dans la mesure du possible la situation des nomux créanciers de l'Egypte. Son article 84 notamment pdonné l'annulation de toutes les mesures conservatoiou d'exécution pratiquées contre le Gouvernement par créanciers de l'État désintéressés dans les conditions ladite loi. Quant aux créanciers restés en dehors de règlement international ils ont conservé tous leurs its, et par conséquent, ils ont pu valablement pratîr des saisies-arrêts, le cas échéant, à rencontre du vernement (28 décembre 1882, Constantinidis). In trouve encore : deux arrêts qui confirment à nouu rinsaisissabilité des fonds et celle des objets servant utilité publique, tels que des navires, alors même Is sont hors de service et destinés à être vendus (12 i 1879, Mourès; 11 décembre 1879, Esquier); et une ision qui autorise le créancier porteur d'un titre exé- )ire à saisir, si le gouvernement refuse de payer, tous biens saisissables et aliénables, tels qu'ils sont définis la Loi de liquidation (21 juin 1887, Gouvernement ptien). Mais la résistance n'est plus sérieuse ni inquiète : les tribunaux mixtes ont gagné de haute lutte leur se, la cause du droit et de la justice.
§ 3. — Exécution des jugements égyptiens.
est inutile de démontrer d'abord que les tribunaux
Archives diplomatiques, 1880-81, lV,p. 114 et suivantes.
de la ftéforme sont compétents pour connaître de l'exécution de leurs propres jugements et de qu'elle entraîne. Il y a lieu seulement d'in l'exception portée à Tarticle 442 du Code fran cédure civile figure aussi dans les Codes mi: cle 441 du Code égyptien de procédure civile ciale porte que <t les tribunaux de justice sora « commerce ne seront pas compétents pour ce c difficultés nées sur l'exécution de leurs sen « difficultés seront portées devant le tribun « lieu et de l'exécution >. L'exception paraît difficile à justifier que chez nous, car le jug sommaire est un membre du tribunal mom délégué dans ces fonctions, et le Tribunal d( se compose des magistrats du Tribunal civil de deux assesseurs. Il est vrai que la présence seurs et l'usage, comme en France, d'une prc pide et simplifiée devant ces juridictions spé suffire à justifier, dans une certaine mesure, la contenue dans l'article 441 du Code égyptien. Quoi qu'il en soit, l'exception existe, et elle ( pratique être observée ; c'est donc par suite d! que la Cour a rendu, le 12 avril 1877 (Ad un arrêt ainsi conçu: « Attendu, en droit, « tribunal doit connaître en principe des act( « tion qui se produisent à l'occasion des affaii € de sa compétence ; que si, dans la législatioi « il existe à cet égard une exception en ce « les tribunaux de commerce, cette exception c textes qui n'ont point été reproduits par le
;.... Attendu dès lors que c'est à tort que les ; juges (le Tribunal de commerce) ont refusé srsur lavalidiléde la saisie... > Cette erreurn'a as persisté, car, deux ans après, la Cour est une appréciation plus saine du droit, et a re-
les tribunaux de commerce sont incompétents iître des difficultés qui peuvent surgir à Toccaexécution de leurs jugements (17 avril 1879, ambé).
5 faut-il décider pour les difficultés que soulève nt consulaire régulièrement rendu en matière
exemple, avant l'institution des nouveaux tri- -.a Cour a d'abord décidé que les tribunaux de
étaient incompétents pour s'occuper de Texén jugement consulaire, et qu'ils ne pouvaient que si la difficulté constituait en réalité une uvelle(7 marsl878, Fabri). Elle a jugé ensuite ient cependant en connaître, même pour les avaient été réservées aux consulats, parce que es qui surgissent ainsi sont toujours, en quelles causes nouvelles, et qu'elles peuvent, sans its, être portées devant d'autres juges (20 mars low^ich).
ère décision est la seule juridique : l'opposilaisie pratiquée par le demandeur en vertu du u'il a obtenu, est bien la suite de l'instance u contraire, la saisie revendication pratiquée 'S à ce propos est une instance nouvelle. Il ac d'examiner, dans chaque affaire, si la diffi- ,ue en réalité, ou non, une instance nouvelle.
Mais on peut très bien admettre, avec le deuj que le consul n'aurait jamais pu connaître de qu'à regard de ses nationaux.
Quant aux jugements rendus journellement les différentes juridictions qui couvrent TEg^ naux indigènes ou tribunaux consulaires, ce rellement ces tribunaux qui, chacun dans sa procurera Texécution.
Il peut arriver cependant que les tribune soient appelés à en connaître, pour en permet tion sur des immeubles situés en Egypte, et : s'est posée pour les jugements des tribunaux Le tribunal du Caire avait pensé qu'en l'abs convention internationale sur ce point, Vex pouvait leur être accordée (31 janvier 1887 *) estimé au contraire qu'il convenait de les comme des jugements étrangers, et de les tra tels (15 juin 1887, Hoirs Youssefian).
§ 4. — Exécution en Egypte des jugements (
L'exécution des jugements étrangers doni général, pour la Turquie, à des distinctions i breuses, et elle est pratiquement impossible jugement a été rendu contre un sujet ottoman
Grâce aux tribunaux mixtes, la situation s'i sèment modifiée en Egypte. Et d'abord, les
(1) Journal du Droit L P., 1887, p. 363.
(2) Salem. Exécution des jugements étrangers en Turquû Droit L P., 1888, p. 615.
rendus par les tribunaux de la nation à laquelle appartiennent les deux parties en cause sont, de plein droit, exécutoires par l'entremise de leur consul, et sans eoceqiiatur. Pour la France, TOrdonnance de 1833 (art. 10) exige une simple légalisation. Dans tous les autres cas, l'instance sera mixte en réalité, et c'est à la juridiction de la Réforme qu'il faudra s'adresser pour en obtenir l'exécution.
Or, le Règlement d'organisation étant muet sur ce point, nous nous trouvons en présence de l'article 468 du Code égyptien de procédure civile et commerciale : « Les jugements rendus à l'étranger par un tribunal « étranger seront exécutoires en Egypte sur simple or- € donnance du Président du tribunal^ à charge de rédpro- « dté. i> Le principe est donc qu'une simple ordonnance peut et doit suffire ; mais la réciprocité est naturellement exigée, et cette réciprocité fait malheureusement défaut dans la plupart des pays de chrétienté.
La règle de la réciprocité conduit dès lors à ne pas accorder en Egypte plus de force et de valeur aux jugements étrangers que n'en accorderait le tribunal qui les a rendus aux jugements émanés des tribunaux égyptiens (13 décembre 1877, Econome; Tribunal du Caire, 23 mars 1885 '). En conséquence, un jugement étranger sera examiné, vérifié, et au besoin révisé dans les mêmes formes et avec la même rigueur que le serait, dans le pays où il a été rendu, un jugement égyptien (2 déc* 1885, Geisser; Trib. Caire, 10 nov. 1884 et 17 mai 1886 2). De
(1} Journal du Droit L P., 1889, p. 322, (•2) Eod. toc, 1887. p. 98.
même une saisie-arrêt conservatoire ne peut être quée en Egypte sur ordonnance d'un magistrat étn qu'autant que cette ordonnance aurait été suivie ordonnance à'exequatur rendue par le président du nal mixte compétent (24 mars 1881, Zervoudachi) revient à plaider à nouveau la cause devant lui.
Par contre, les tribunaux de la Réforme se refu examiner la légalité d'une décision rendue par le ji statut personnel sur une matière qui n'entre paî leur compétence; ils se bornent à examiner si lei ditions extrinsèques de l'acte sont réunies, si la sen par exemple, paraît avoir été rendue par le juge c< tent, avec l'apparence des formalités régie mentair si elle paraît régulièrement pourvue des caractèreî tinctifs établissant son authenticité (22 mars 1888, A Hanem ; 20 juin 1888, Aly Pacha).
Divers auteurs ont proposé de considérer les tribi mixtes comme des tribunaux internationaux * , e conséquent de rendre de droit exécutoires en Égyp jugements des pays qui onfc des représentants dans magistrature: cesyslè-ne,que To^i retrouvera pour 1 cution des jugements mixtes à l'étranger, serait ce nement simple et économique. Mais serait-il aussi s faisant pour tout le monde ? Il paraît en tout ca^ aj à peu de succès, car il repose, on le verra, sur une inexacte.
(1) Vidal Pacha. Exécution en Egypte des jugements rendus à Vétrc Journal du droit I. P., 1887 p. 280. — G. Privât. Organisation jud en Egypte. Eod. loo., 18b7, p. 533*
§ b — Eocéciition en France des jugements des tribunaitix mixtes.
On sait qu'aux termes de l'article 35 de TEdit de 1778, les sentences de nos consuls sont exécutoires sur le territoire de la France comme dans le lieu même où elles ont été rendues, c Indépendamment de Texécution des senc tences de nos consuls par toutes les voies praticables c dans les pays où elles auront été rendues, elles seront c encore exécutées dans toute l'étendue de notre royaume « en vertu du pareatis^ de même que les sentences ren- € dues par nos autres juges. > Tout au plus devra-t-on faire procéder, au ministère des affaires étrangères, à la légalisation de la signature du consul ^. Ce sont en effet de véritables magistrats français dont les décisions peuvent être portées par les parties devant nos cours d'appel.
Mais en sera-t-il de môme pour les sentences rendues par les tribunaux mixtes? On Ta prétendu, on a voulu tout au moins leur faire une situation privilégiée : bien que le cas ne paraisse pas encore s'être produit dans la pratique, il est peu probable que ces tentatives soient appelées à influer sur la jurisprudence de nos tribunaux.
M. Fauchille a demandé que les tribunaux mixtes ne fussent pas traités comme des tribunaux complètement étrangers, et qu'on leur fit une situation de faveur, parce
(1) Journal du Droit I. P., 1881, p. 508.
qu'ils comprennent un élément français ^. Mais il naît qu'un examen de la décision serait cependant saire, car l'élément étranger à la France est en mj il suffirait, à son avis, de rechercher si leurs sei ne renfei'ment aucune disposition contraire à public, et si elles ont été rendues par le tribunal ( tent avec les solennités imposées par la loi pour nistration de la justice. Cette solution est bas l'analogie qui existerait suivant notre auteur, e juridiction mixte et la juridiction chargée par h 21 avril 1832, de surveiller la navigation du Rhin les conventions de 1869 et de 1870, qui ont état la Suisse et Tltalie un régime analogue.
M. Vidal Pacha va plus loin : c Pour toute puissa € a adhéré à la Réforme judiciaire, le jugement d « bunal mixte en Egypte ne peut être un jugement € ger. Il devrait avoir partout force exécutoire, ( € proquement un jugement de tribunal étranger € être de droit exécutoire en Egypte. C'est la cons€ « logique et nécessaire de l'organisation d'une jus « ternationale 2.» Et il appuie cette opinion sur cel ble remarque que le tribunal mixte est institué, co tribunal consulaire, par une loi française ; qu'il mission expresse et exclusive de rendre des sentei qu'il applique des lois consacrées par le pouvoir k
(1) Fauchille. De V exécution en France des jugements rendus p< bunaux mixtes d'Egypte. Journal du Droit I, P., 1880, p. 457.
(2) Vidal-Pacha. De VexécuHon en Egypte des jugements rendus é ger. Journal du Droit I. P., 1887, p. 280.
— t54 — fn jugement rendu par lui serait donc en vérilent français *.
uctions sont singulièrement exagérées^. La effet a restreint sur certains points la juri-
ses consuls pour permettre à une juridiction ie s'appliquer, mais voilà tout. Cette juridictioa jomporte il est vrai un certain nombre de maangers, voire français, mais tous sont nommés, estis par le Khédive, et ils rendent la justice n; ce sont bien des magistrats égyptiens, ressemblance de ces codes avec les nôtres, ou 'obation par la France, elle ne les empêche pas
des codes égyptiens, et nous n'avons jamais îr argument, pour donner en France aux jugées une valeur exceptionnelle, de ce fait que les s présentent avec les nôtres les ressemblances oites.
enfin aux desiderata de Vidal Pacha opposer ions de la cour d'Alexandrie elle-même, qui relue la juridiction mixte forme une institution à
ne saurait être liée ni à la procédure, ni aux des juridictions qui subsistent en dehors d'elle » 78, Serigho). Cettephrasja été écrite à propos ction criminelle des tribunaux mixtes, mais elle alementde leur juridiction civile, soutenue par M.Fauchille elle-même n'est pas ad-
ion analogue est soutenue aussi par M. G. Privât, op. cit,
'oitL P., 1887, p. 533.
i. De Vexécution des jugements étrangers en France, Eod
missible. Il y a, sans doute, un élément français dam tribunaux,mais il n'en est pas moins vrai,on vient de le que ces tribunaux sont des tribunaux égyptiens, et c rendent la justice au nom du Khédive. 11 y a loin de situation à celle prévue parla convention du 31 mars et la loi du 21 avril 1832 sur la navigation du Rhin : trouvons en effet ici des magistrats de première inst nommés librement par chacun des Etats riverains, et i tionnant chacun dans le pays qui Ta nommé. La cor silion mixte des tribunaux a été acceptée en Egypte coi garantie de justice équitable : rien de plus.
Enfin l'assimilation entre les jugements des tribui mixtes et ceux des tribunaux suisses et italiens est ( complètement inexacte, puisque des traités spéciaux juin 1869 et 11 sept. 1860) nous lient avec ces puissar et que nous n'avons pas de texte vis-à-vis de l'Egypt
Les seuls textes relatifs à l'Egypte en notre ma sont en effet la loi du 25 décembre 1875, et les ann qui en font partie intégrale : ils ont pour objet de treindre sur certains points spéciaux et bien déterm la juridiction que nos consuls exerçaient en vertu des pitulations et des usages. Mais la question de Texécu réciproque, dans chacun des deux pays, des sentei rendues dans l'autre par les tribunaux civils, n'a m pas été soulevée : il est donc complètement inexact d gumenter de notre situation vis-à-vis de la Suisse e l'Italie, pays envers lesquels nous nous sommes liés st point en vertu d'engagements formels. On pourrait i doute conclure avecl'Égypte un traité relatif à Texécu réciproque des jugements rendus par les tribun
locaux, et peut-être uq jour cette possibilité se réaliseral-elle : en attendant, les jugements des tribunaux mixtes sont soumis en France à Tapplication du droit commun^ c'est-à-dire à Texamen et à la révision au fond par les tribuna\ix français.
QUITÉ
L'article 34 du Règlement d'organisation et, après lui, l'article 11 Code civil égyptien, sont ainsi libellés : c En € cas de silence, d'insuffisance ou d'obscurité de la loi, le c juge se conformera aux principes du droit naturel et € aux règles de l'équité j».
On n'a point oublié les critiques soulevées par cette disposition, non point pendant les négociations diplomatiques, mais au moment des discussions devant l'Assemblée nationale. 11 est bon de constater que les applications qu'en a faites la Cour d'Alexandrie sont en général judicieuses.
Ainsi, c'est au moyen de cette disposition qu'elle a protégé la propriété artistique, littéraire et industrielle en Egypte. Une loi de 1857 a organisé en Turquie une propriété littéraire sur les bases d'un droit privatif viager pour l'auteur, et un règlement de 1876 a étendu ce droit aux héritiers de l'auteur, presque toujours pour une pé-
riodede4 ans *. Or ces dispositions ne figurent pi traduction de la collection des lois ottomanes : i qu'en vertu d'une circulaire des Affaires Etranj gypte, du 8 octobre 1863, le Deslour ou ensenil ottomanes, soit en vigueur, elle n*est pas ap Egypte. Pour la propriété industrielle, on a fa quie, vers 1880, des projets de réglementatioi n'en est rien sorti de positif, même en Egypte ^ marques de fabrique aussi, la Porte possède u étendue et très complète, promulguée en décem qui ne semble même pas en vigueur en Turqu cle 6 prétendant soumettre aux tribunaux locau} testations entre étrangers, ce qui est contraire tés ; t|uant à l'Egypte, la loi susdite n'y paraît nue ^. Enfin, un document tout récent, une loi c 1888, semble avoir réglementé à nouveau cette té ^ : mais l'article 6 en restreint encore le béi étrangers qui s^occiipeni en Turquie d'industrie e merce, et attribue compétence aux tribunaux La loi est-elle applicable en Egypte? Gela paraît puisque celle de 1871 n'y était môme pas connu pourrait, en tous cas, entrer en vigueur que modifications rendues indispensables par les t lient rÉgypte.
Le Code pénal égyptien, de son côté, punit 1;
(1) F. de Marchi. La propriété liUéraire, artiiHqiie et industf quie et en Egypte, Paris, 1880, p. 14.
(2) F. de Marohi. toc. cit., p. 17.
(3) F. de Marchi, loc. cit., p. 27,
(4) Journal du Droit /. P., 1888, p. 719.
&çon artistique, littéraire ou industrielle. L'article 312 punit € celui qui aura imprimé ou fait imprimer des € livres au mépris des lois et règlements relatifs à la € propriété des auteurs, ou qui aura confectionné ou fait € confectionner un objet quelconque pour lequel un pri- € vilége exclusif a été accordé, soit à un particulier, soit à c une association >. L'article 314 punit aussi « ceux qui € auront contrefait des objets d'art ou des productions c musicales, appartenant aux auteurs ou leurs cessionc naires, ou des marques de fabrique appartenant exclu- € sivement au manufacturier, conformément aux régle- € ments >. Mais on sait que le Code pénal n'est applicable que dans des cas exceptionnels et très soigneusement délimités.
Dans ces conditions, les tribunaux ont pensé qu'ils étaient désarmés, bien que les articles 212 et 213 Code civil égyptien, qui correspondent à notre article 1382 Code civil, leur donnassent peut-être le droit d'agir. L'article 212 porte que <( toiU fait poursuivi par la loi oblige c son auteur à réparer le préjudice qui en résulte, sauf € le cas où cet auteur, à raison de son âge ou pour tout € autre motif, n'a pas conscience de ses actes >. Et l'article 213 ajoute qu'il en est de même c si le préjudice € causé à un tiers provient (ïune faute, de négligence, € d'imprudence ou de défaut de surveillance des person- € 'nés que l'on a sous sa garde. >
Quoi qu'il en soit, les tribunaux, embarrassés peut-être pour définir le quasi-délit prévu par ces article», ont préféré user de la faculté qui leur était réservée par l'article 34 du Règlement d 'organisation .
Le tribunal d'Ismaïlia, et la Cour après lui, ont décidé qu'en l'absence d'une loi spéciale en vigueur en Egypte, la propriété artistique est placée sous la sauvegarde règles du droit naturel et de l'équité, et que l'imperl lion de la législation ne saurait avoir pour conséque de détruire le droit dans son principe. Le demandeur donc toujours fondé à réclamer la réparation du préjuc qui lui a été causé par suite de l'usurpation de son di de propriété (Trib. Ismaïlia, 17 juin 1876, sous Alex; drie, 1®' mars 1877, S. Antippa).
Les principes sont les mêmes en matière de propri littéraire : toute atteinte portée aux droits d'autrui doi lieu à une action en réparation du préjudice souffert, l'absence de dispositions législatives sur ce point n'em che pas la propriété littéraire d'exister, et d'être pla sous la sauvegarde des garanties ordinaires que le di commun assure à toute propriété (18 avril 1888, Tito G. Ricordi; 8 mai 1889 i). La Cour considère même q jusqu'au moment de leur publication dans la presse, la production des dépêches d'une agence en une autre lane constitue une concurrence illicite, qui doit donner liei des dommages (21 mars 1879, G. Schnitzler).
C'est enfin sur les articles 34 du Règlement d'orgai sation et 11 du (Iode civil que la jurisprudence s'est e puyée pour réprimer les atteintes à la propriété indi trielle. Le fabricant qui revêt son produit d'une marqi pour le distinguer des autres de la même nature, acquiert la propriété, indépendamment du dépôt qu'il pi
{\) Journal du Droit I . P., 1890, p. 150. — Voir dans la « Nouoi Revue t> . Chronique d'Egypte, tome 58, p. 832.
faire de sa marque : et toute atteinte à la propriété d'autrui donne une action contre celui qui enest Tauteur (9 janvier 1879, Slross Norsa ; 14 avril 1887, Fischer). C'est nuire à la propriété d'autrui que d'imiter une marque pour discréditer des produits, ou pour en faire vendre d'autres sous la môme apparence (Trib. Comm., Alexandrie, 29 mars 1886*).
La distinction opérée en tnatière d'obligations illicites est aussi très admissible : la Cour frappe de nullité les obligations qui ont pour cause unique et directe un acte de jeu ou de débauche, mais elle maintient,au contraire, les contrats de droit commun, location, prêt, vente, etc., alors même que ces conventions devraient, à la connaissance des parties, favoriser un établissement toléré de jeu ou de débauche. Elle distingue donc soigneusement entre les motifs du contrat et la cause même de ce contrat, cause dont le caractère immoral et illicite peut seul vicier la convention (22 nov. 1877, Vassilopoulo). Mais la Cour a le tort de placer cette théorie sous la protection des principes admis par les Godes français, et sous la sauvegarde d'une jurisprudence unanime, car nos tribunaux se réfusent à admettre cette distinction ^.
Mais la cour a décidé qu'en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, l'absence du règlement né-
(1) Journal du Droit L P., 1886> p. 479.
(2) Casa. , 15 déo. 1873, S. 74. 1 . 241 . D. 74. 1. 222. — Gaen, 29 jmU. 1874. s. 75. 2. 298. D. 75. 2. 128. — Trib. Seine, 11 fév. 1885. Gaz. Pal. 85, 2, suppi. 41. -^ Trib. Uzès, 17 fév. 1886. Gaz. Pal., 1886, 1. 802.
eessaire à la constitution du jury ne peut empêcher le gouvernement de décréter les expropriations, et qu'il appartient en ce cas à la justice de recourir aux règles de procédure du droit commun : l'arrêt ordonne en* l'espèce une expertise pour la fixation de l'indemnité préalable, et prononce l'expropriation de l'immeuble du défendeur (16 mai 1888). Ce résultat est absolument contraire aux principes posés en matières d'expropriation par le chapitre VI du titre I du Gode civil égyptien, principes qui sont ceux de la législation française. Une procédure spéciale est déterminée dans la loi : un simple arrêt, mal»gré les garanties d'impartialité qu'il offre aux juslicia^ blés, ne saurait la remplacer.
PROPOSITIONS DE REFORMES
APPRÉCIATIONS SUll LA NOUVELLE JURIDICTION.
Uœuvre de ces quinze années ne s'est pas accomplie sans révéler la possibilité de bien des améliorations, et sans faire naître de nombreux projets de réformes. Il faut dire immédiatement, à l'honneur de la magistrature mixte et de la tâche qu'elle a menée à bien, que les propositions faites ont toujours eu pour but, non pas de restreindre, mais d'augmenter, dans une mesure plus ou moins grande, ses attributions et sa compétence. Parmi ceux-là môme qui ont pu critiquer certaines tendances
de sa jarisprudence^ personne n'a parlé de restrictions, et encore moins de suppression ^.
Pendant le cours même de la première période quinquennalCy et bien qu'aucun changement ne pût encore être apporté ni à Torganisation ni aux codes, le Gouvernement égyptien s'est déjà préoccupé de préparer Textension de la Réforme. Il a sollicité en 1878 de la Cour d^appel un projet de réorganisation et de modifications, et ce corps a immédiatement répondu par un travail consciencieux où se trouvent déjà indiqués la plupart des desiderata formulés depuis lors en cette matière '. Presque tous les publicistes qui ont donné, avec leur avis sur la Réforme, leur opinion sur les améliorations dont elle était susceptible, ont reproduit ou exagéré les principes que la cour d'Alexandrie avait cherché à faire prévaloir.
En matière civile et commerciale, le projet réalise l'unité de compétence, toujours en dehors du statut personnel, mais entre toutes personnes étrangères ou indigènes, même appartenant à la même nationalité. Le gouvernement, les administrations et les daïras deviennent justiciables des tribunaux mixtes, même à rencontre des indigènes, et les stipulations de l'article 11 leur deviennent communes avec les étrangers. La Cour reconnaît que le régime hypothécaire est rendu impraticable par l'intervention du méhhémé^ et donne aux greffes seuls le droit de recevoir les inscriptions et transcriptions, tout en maintenant un enregistrement facultatif au méhhémé. Cette or-
(1) Pages. Delà condition des Français en Orient. Paris, 1886, p. 192.
(2) Projet snr Textension de la réforme judiciaire en Egypte. Alexandrie d'Egypte, 1878.
ganisation enlraîne une augmentation forcée du personnel judiciaire ; on Fatténue par le développement de la justice sommaire, et la diminution du nombre des magistrats nécessaires pour juger.
En matière pénale, bien que la plénitude de juridiction lui paraisse l'idéal auquel il faut tendre, la Cour reconnaît avec beaucoup de sagesse que les mœurs, la législation et la culture intellectuelle de l'Egypte ne permettent pas une réforme aussi radicale, et elle se contente sur ce point d'améliorations partielles. La Chambre du conseil et le Tribunal correctionnel sont portés à cinq juges, et les jurés supprimés, ce qui tendrait à démontrer que le jury correctionnel n'a pas donné les excellents résultats que ses promoteurs semblaient en attendre. Comme conséquence . de cette transformation, l'appel redevient possible d'une façon normale. La répression des contraventions atteint les indigènes comme les étrangers ; il n'est rien innové, en principe, quant aux catégories des crimes et délits dont la connaissance est attribuée à la juridiction mixte, mais tous les magistrats des tribunaux indigènes, tous les fonctionnaires, étrangers ou indigènes, tous les agents assermentés des tribunaux, deviennent justiciables de la nouvelle magistrature, pour les infractions prévues au Règlement d'organisation, et pour tous faits de concussion, de violences ou d'abus d'autorité.
La portée de ces réformes eut été considérable, car la distribution d'une justice éclairée et impartiale aurait produit un grand effet sur l'administration générale du pays: le projet n'a malheureusement pas été mis à exécution.
On a vu déjà qu'à la fin de 1880, un peu avant le renouvellement des pouvoirs des tribunaux mixtes, une tX)mmission internationale de réformes s*est réunie au Caire. Mais le temps pressait, et dès le dét)ut, la commission se heurta à la grosse difficulté, la compétence en matière pénale. Elle se borna à charger une sous-commission d'élaborer un Règlement général augmentant la compétence des tribunaux mixtes^ et à réclamer une prorogation provisoire de la réforme pour lui permettre d^achever ses travaux. Ce dernier vœu a seul été réalisé : les événements de 1881 ont empêché la sous-commission d^aboutir.
Dans les derniers mois de 1882, le parlement français a été saisi de la question de prorogation : la commission de la Chambre des Députés a choisi comme rapporteur M. Maunoury, l'auteur des Codes Égyptiens, l'un des hommes les plus aptes à connaître et à juger les affaires égyptiennes. Par l'organe de son rapporteur, la commission a donné des conclusions favorables, tout en recommandant, à son tour, certaines réformes à Tattention du Ministre des affaires étrangères ^, Ainsi la connaissance des faillites dès que plusieurs créanciers de nationalités différentes peuvent y être intéressés, l'extension de la compétence immobilière aux litiges entre indigènes, la création de tribunaux statuant en matière d'impôts, et aussi l'unité de juridiction pénale. Enfin, en principe, la commission souhaitait la création de tribunaux indigènes, ou l'extension aux tribunaux mixtes, qui sont égyptiens, de la connaissance des contestations entre indigènes : le
(1) Rapport Maunoury t op. cit., p. 29.
décret khédivial du 14 juin 1883 sur la réorganisation des tribunaux indigènes a donné satisfaction à ce désir.
Presque en même temps, une note du gouvernement égyptien du 30 juin 1883 a mis de nouveau à Tordre du jour la question de la compétence pénale, et provoqué la réunion au Caire d'une nouvelle commission internationale de réformes. Celle-ci s'est réunie le 10 mars 1884, et, après de longs travaux *, a présenté un projet complet de réorganisation, dont voici un aperçu sommaire.
La commission a proposé d'abord le rétablissement du tribunal de Mansourah et la reconstitution du ministère public sous la direction d'un procureur général étranger ; on a vu qu'elle a reçu satisfaction sur ces deux points. Mais l'augmentation du nombre des délégations de justice sommaire qu'elle demandait n'a malheureusement pas été effectuée.
Un nouveau Code d'instruction criminelle a été rédigé par une sous-commission : il prévoit un service spécial de police judiciaire et de sûreté. La mise en mouvement de l'action publique n'appartient qu'au parquet, sauf le juge d'instruction à procéder, ou la Cour à faire procéder d'office à une instruction. L'intervention des consuls a complètement disparu. La réaction contre l'institution du jury, très forte déjà en 1878, continue encore: la juridiction de jugement, pour les crimes comme pour les délits, est composée de cinq juges, dont trois étrangers, et de trois assesseurs, dont deux également étrangers. La révision d'une sentence n'est possible, en général, que si la peine
(1> ProcèS'Vei'baux de la Commission de Réforme de 1884, Alexandrie.
as en rapport avec la gravité du fait : elle est exapar une Chambre des requêtes de la Cour, et, en cas tj par une Chambi^ criminelle, composée d'un nommagistrats et d'assesseurs plus considérable (art. 50 3jet de règlement ; art. 177 et suivants du projet e). Enfin le tribunal des conflits est réorganisé avec ajorité d'étrangers.
natière civile et commerciale, la commission admet pétence pour toutes les faillites, et pour toutes les is par actions, même indigènes, car il est toujours le qu'un étranger y soit intéressé. Les avocats et lires de la justice deviennent justiciables de la juri- 1 mixte pour tous les faits relatifs à leurs fonctions, nmission a aussi donné satisfaction à un mouvement if de l'opinion publique en soumettant aux tribunaux ; les demandes en reddition de comptes contre les xhats et communautés religieuses non musulmanes, tune juridiction de statut personnel, et qui, par suite, istrent certaines successions. Enfin la nouvelle ju- 3n devient compétente pour connaître des demandes 5s par les agents diplomatiques et consulaires, et, ce t le point le plus important, de toutes demandes que i,ies consentiraient à porter expressément ou tacit devant elle, ainsi par suite d'actes passés au greffe, 3 c'est encore en matière criminelle que les innovade la commission ont été le plus considérables : les aux mixtes peuvent se trouver désarmés en face ictions qu'ils arrivent à constater authentiquement, jue faux en écriture, faux témoignages, abus de con- , incendies volontaires, banqueroute frauduleuse, et
il n'y a aucune unité de répression. La commission a voulu éviter ce résultat, sans cependant accorder à la juridic^ tion mixte une compétence illimitée. Certains crimes, soit à cause de leur nature d'attentats contre les personnes, soit'à cause de la gravité de la peine encourue, restent attribués aux consulats; mais la connaissance de tous les autres, notamment de ceux que nous avons énumérés, et de tous les délits, devient de la compétence des nouveaux tribunaux, sauf exception cependant pour les délits politiques et les délits commis entre personnes de la même nationalité. En principe, Tinstruction est toujours faite par le juge d'instruction des tribunaux mixtes.
Ce système aurait sans doute réalisé un progrès sur rétat de choses actuel, mais sa conception nous paraît bien bizarre et son application n'aurait peut-être pas été sans inconvénients pratiques. Le projet n'a, du reste, reçu aucune application, et le gouvernement égyptien en réclame encore aujourd'hui l'exécution ; la plupart de ces mesures, au moins en matière civile, pourraient cependant, semble-t-il, être réalisées sans danger ^.
Quant aux réformes en matière pénale, on a vu quQ le Khédive a essayé de les réaliser, pour les contraventions tout au moins, par mesure législative, et qu'il a escompté à cet effet l'assentiment des puissances. En refusant de le suivre dans cette voie si elles n'obtenaient pas de garanties spéciales, les puissances ont frappé sa tentative d'une inefficacité absolue, et le décret Khédivial du 31 janvier 1889, qui étend le nombre des contraventions sou-
(l) Correspondance d'Egypte, Nouvelle Bevue^ avril 1889, p. 609.
mises aux tribunaux mixtes^ ne peut avoir dès lors aucune valeu *.
Des propositions de fusion entre les tribunaux mixtes et les tribunaux indigènes ont été présentées eà 1880 et en 1885 par différents ministères égyptiens ; mais les hommes les plus compétents, qui ont vu fonctionner sur place ces institutions, sont d'accord pour penser que cette réunion serait, sinon dangereuse, au moins encore fort inopportune '.
Il faut cependant indiquer que la commission internationale judiciaire, qui vient de se séparer dans les conditions que Ton connaît, avait fait un premier essai dans cette voie. Reprenant un des points du projet élaboré par la Cour d'appel en 1878, elle avait proposé d'étendre la compétence de la juridiction mixte à toutes les contestations immobilières, même à celles qui s'élèvent entre indigènes .
Cette modification de l'article 9 du Règlement d'organisation est tout à fait justifiée : la brusque séparation de la commission n'a malheureusement pas permis de la réaliser.
Malgré les imperfections de détail inhérentes à tou te institution nouvelle, et en prenant la situation telle qu'elle se présente aujourd'hui, il est impossible de ne pas reconnaître de quelle utilité la Réforme judiciaire a été pour
(i) Journal le Temps, du !•» mai 1890.
(2) Martin Sarzeaud. Delà réforme judiciaire en Egypte, Journal du Droit /. P., 1886, p. 270.— G.Privat./>c l'organisation judiciaire en Egypte. Eod, Zoc.,1887, p. 521.
rÉgypte, et quels services considérables elle a rendus >à ce pays en y faisant pénétrer les idées de droit et de justice *.
Un seul auteur, Gabriel Charmes, semble avoir rapporté d'Alexandrie des impressions défavorables ^ : il se montre effrayé des empiétements administratifs de ce corps judiciaire qui semble vouloir jouer au Parlement, à TAssemblée politique, et il s'élève contre la centralisation trop absolue de tous les pouvoirs entre les mains d'un viceprésident tout puissant. Il est juste de reconnaître que ces critiques étaient fondées dans une certaine mesure : maie depuis la publication de ces articles, l'arrêt Sursock est venu poser les vraies bases de la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif, tandis 'que le nouveau règlement général judiciaire de 1887 fait droit, dans une large mesure, aux observations qu'il avait présentées.
Des côtés les plus divers les éloges se sont fait entendre, tant surles magistrats eux-mêmes, que sur leurs lumières, leur impartialité et leur autorité ^. M. Féraud-Giraud a reconnu que le consul des États-Unis faisait à son gouvernement, dès l'origine, des rapports très favorables à la nouvelle juridiction \ et que ceux qui avaient, étudié son fonctionnement en parlaient avec enthousiasme ^. « La
(t) Jozon. Bulletin de V Académie de législation deToulouse, loc» cit, r2) Gabriel Charmes. Revue de» Deux-Mondes, août !879etnov. 1880.
(3) Jozôn. Bulletin de la Société de Législation comparée. Juillet 1877, p. 473 et suivantes. — Bousquet. Revite des Deux-Mondes^ Mars 1878, p. 188. — Padoa-Bey. Journal du Droit I, jP., 1888, p. 298.
(4) Diplomatie corvespondence, 1877, p. 014-630. — Lawrence. Commen-taire sur les éléments du droit international, IV, p. 198.
(5) Féraud-Giraud. Bulletin de la Société de Législation comparée^ mars
€ manière dont la justice a été renduei dit-il encore, < malgré Tinexpérience des uns, la situation des autres, c et malgré les pressions sous lesquelles on a voulu les c placer de divers côtés et par tant de moyens, mérite c incontestablement bien des éloges ^ >
Après bien d'autres, sir H. D. Wolf a constaté lui aussi que les indigènes ont souvent montré leur confiance dans les tribunaux mixtes en cédant leur cause à des européens, et propose pour servir, dit-il, la cause de la civilisation, Tabolition complète des Capitulations et Tattribution aux nouveaux tribunaux de la juridiction criminelle 2.
Si du reste l'importance d'une institution et sa nécessité peuvent se^ mesurer à l'empressement avec lequel on y a recours, les documents officiels nous fournissent à cet égard des chifi'res tout à fait remarquables. Depuis leur fondation jusqu'au 31 octobre 1888, il a été déféré aux juridictions mixtes 92.943 affaires: leurs greffes ont reçu 43.488 actes notariés et 221.408 inscriptions ou transcriptions hypothécaires. La caisse générale judiciaire a, en outre, reçu, en Piastres T. une somme équivalant à 47.664.608 fr. K
Enfin, ce qui peut montrer aussi do quelle confiance jouit dans le pays l'organisation des tribunaux mixtes, leurs prisons ont servi, à plusieurs reprises, aux consulats et au gouvernement local pour y placer leurs prisonniers *.
(1) Féraud-Giraud. Les justices mixtes dans les pays hors chrétienté^ p. 43.
(2) Archives Diplomatiques, 1887, III, p. 40, 45, 46.
(3) Statistique, période 83-88, p. 176.
(4; Statistique, période 80-83, p. 23 et 57.
Mais serait-il vrai que cette transformation améliorations se sont produites en Egypte au détrii la France et de Tinfluence française? Si notre infli notre prestige ont un peu souffert dans ce pays, c pas à rinstitution des nouveaux tribunaux, mais circonstances beaucoup plus récentes et beaucoup pi cises qu'il faut l'attribuer.La période dite du coridoi est postérieure à l'installation de la juridiction mixl durée ne pouvait que nous être fort avantageuse, aujourd'hui, même après les événements de 1881 et d la langue française est employée toujours plus coura par les tribunaux mixtes, et ce qui est plus important les études françaises, la jurisprudence française y nent d'un usage toujours plus général, et lultei succès pour le maintien de nos traditions et d( influence.
Il est, en effet, curieux de voir combien les mai d'Alexandrie font des emprunts fréquents à la ju dence française et aux auteurs de notre pays: d matières les plus diverses, ils argumentent par a des textes français, ils les comparent aux textes égj pour donner à ceux-ci la même signification et la valeur, ils visent les principes généraux admis ] législations modernes et notamment par la jurispr française. « Attendu, dit l'un de leurs arrêts, en « concerne l'usucapion invoquée par le défenset « admettre avec Rau et Aubry (t. II, p. 320), Mour « 512), et quelques arrêts (contrairement à ce qi c gne Troplong (n® 177), Dalloz (Transcription, n < suivants) et des arrêts rendus en ce sens), qu
€ qui, par juste titre et de bonne foi, a acquis un innneu- € ble a non dominOy peut invoquer Fusucapion par 10 à € 20 ans bien qu'il n'ait pas fait transcrire son titre, que c cette proposition ne saurait profiter au défendeur..* » (21 mars 1888, Antonio di Demetrio).
En résumé, l'expérience que Ton a tentée en Egypte a été faite, et le succès en est considérable : la nouvelle organisation judiciaire a très bien su, dans la mesure de la compétence qui lui avait été dévolue, c assurer Tordre t public, la sécurité des biens et des personnes >. Non seulement l'institution des tribunaux mixtes ne pourrait plus aujourd'hui être supprimée en Egypte, mais elle est certainement appelée à bref délai à recevoir une plus grande extension : elle fournit en effet un moyen pratique de concilier la souveraineté locale avec les elxigences du commerce et de la civilisation, jusqu'au jour où l'on pourra sans inconvénients accepter le principe de la juridiction purement territoriale.
Aussi d'excellents esprits ont-ils déjà proposé de généraliser cette Réforme, et de l'étendre à tous les pays hors chrétienté ^ . On pourrait du moins consentir à son établissement chez les peuples qui manifestent le désir de se rapprocher ainsi de nous,et de faire un nouveau pas dans la voie de la civilisation. Le Japon par exemple est en instance pour obtenir le même traitement que l'Egypte : mieux avisés que nous, les États-Unis, l'Allemagne et la Russie
(1)F. de Marteas. iîtfvue du Droit international, 1882, p. 328. — Hornung. Annitaire de VInsiitut de Droit international, iSSZ, p. 258.
ont déjà, paralt-il, donné une réponse favorable ^ Il fa espérer qu'on ne renouvellera pas la faute commise < 1875, et que, tout en tenant compte des légitimes int rets de nos nationaux, on se souviendra de la parole ( M, Moufetier, ministre des Affaires étrangères, à la Cor mission française de 1867 : < Le rôle de la France ( < Orient a toujours été d'encourager toutes les mesur de progrès >.
(1) Journal le Temps da 25 juin 1890.
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